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ACTE UNIFORME RELATIF AU DROIT COMPTABLE ET A L’INFORMATION FINANCIERE

ACTE UNIFORME RELATIF AU DROIT 
COMPTABLE E'T A L' INFORMATIO FINANCIERE 

l.t: Cn:nsei l des Ministres; de l'O;rgani~L1on po ur l' l lanncrn i ~tion en Afrique du Droit des 
Affaires (OJ lADA). 

Vu le Trnilê rcla•if à ~ 'hannon].sation du droit dc:s affaires en Afrique. s.ignê à Port-Louis le 17 
œtobrc l 993, \cl (JJJJC révi~é a o~·~bcc le 17 oçtobrc 2008. nol.ammcnt e-n ses ar1 icks 2. 5 il 10 
et 12; 

Vu Je Rapport d.u Secrétaria~ t'em1anenl et les observaE]ons des Emats llarties ~ 

Vu ]"Avis n° 00312106 en date du 20 décembre 2016 de .la Cour Commune de Justice ct 
d'Arbitrogc; 

Apres e.:n avoir délibéré, adopte à E"ll:r'latlirniméo tle~ Erats PatLies; présents et votants. I"Acte 
wütonne dont la te11eur sult : 

TITRE l: 
DES COMPTES PERSONNELS DES IENT[TÉS 

(PERSONNES PHYSlQUES ET PERSON ES MOR>\LES) 

CHAPlTRE 1 - DISPOSIT[ONS catN[RALES 

A~rlidt l'cr 

Tmrmc entite au sens de raniclc 2 ci·dcssous est soumise aux dispos~li.o:n:s du pr-ésem Acte 
unifonnc ct doit mettre en place, pour 1 'informacion externe ct pour son :propre usage, un" 
eomp1abil ~tt: genérale '-'Unfmmémcnl uudil Ae4c unjforrnc-. 

A œ~ eOèt : 

• elle cl~se, saisit. enregistre dans sa comptabililé les évcncmcnls qui ront co.nstalés ct 
toutes. opé:ral ions, c:n11111Înant des mouv~'111en~.s de valeur, qui sont 11111ilêcs .avec des tiers 
ou qui sunr t:.ort..'ifutées. o u dleduét:s tiW1s 1~ cwire tlt!' s11 geostinn inten'lt! ~ 

• elle folll1'n~~ ap.rës. t.railement approprié de ces opérations. les redditions de comptes 
auxquelles elle <:st assujcn]e legalement ou de par ses statuts, ainsi que les 
il1fOnnlt[ÏCJnS nécessaires RUX besoins des d~,VCn! umisate\lrs. 
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ACTE UNIFORME RELATIF AU DROIT COMPTABLE ET A L’INFORMATION FINANCIERE ET SYSTEME COMPTABLE OHADA
(SYSCOHADA)

Article 2 
Sont astreintes il la mise en place d 'une comptabilité, d ite compta.bililé financière, les entités 

soumisC!i aux di.sp<>sitions de l'Acte unifonne portant sur le droit co.nmerc.ial général, de 

l'Acte unifonne relatif au droit des soc.iétés commef('iales et du groupement d'intérêt 
économique et de l'Acte uniforme relatif au droit des sociétés coopératives, les entités 

publiques, parapubliques, d'économie mixte et. plus généraJement, les entités produisam des 
biens et des services marchands ou non marchands. dans la mesure où elles exercent, dans un 
but lucratif ou non. des activités économiques à titre principal ou accC$Soire qui s.:. fondent sur 

des actes répétitifs, à l'exception de celles soumis~:s aux règles de la comptabilité publique. 

Article 3 
La comptabilité doî1 satisfaire., dans Je respect de la conventjon de prudence. aux obligations 
de régularité. de sincérité et de transparence inhérentes à la tenue. au contrôle. il ln 
présentation ct à la cornnnmication des informntions qu'eUe a lraitécs. 

Article 4 
Pour garantir la fiabilité, la compréhension et la comparabilité des informations, la 
comptabilité de chaque entité implique : 

• le rcsp<..-ct d'une tcnninologjc ct de principes d irecteurs communs à 1\:nst:mble des 

cnlités concernées des Etats parties au Truité relatif à l'hannonisation du droit des 

affaires en Afrique:: ; 

• la mise en œuvre de postulats, de conventions. de méthodes ct de procédures 
nonnalîsées éventuellement par secteurs professionnels : 

• une organisation rCpondant à tout moment aux exigences de co llt:cte, de tenue, de 

contrôle, de présentation cl de communication des informations comptables se 

rappllrtant uux opérations de l'e.ntité visée." à l'article premier. 

Article 5 
Il est institué un système comptable lutiquc, commun il lous les Etats panics composé. du Plan 
comptable général OHADA ct du Dispositif comptable relatif aux comptes consolidés ct 

combinés, dénommé Système comptable OHADA en abrégé SYSCOHAOA ct annexé au 

prCscnt Acte uniforme. 

Le SYSCOHADA a pour objet la collecte, la tenue, le contrôle, la présentation el la 
conununîcation par les entités, d 'informations financières établies dans les mêmes conditions 
de fiabilité, de compréhension ct de comparabilité. 

Toutefois, les t!tablissements de c::.fêdit, lè.'i établissements de micrùfinanc.e, les acteurs du 

marché financier, les sociétés d'assurance tt de réassurance, les organismes de sécurité et 
prévoyance sociales et les entités à but non lucratif ne SO!ll pas assujettis au SYSCOHADA. 

JI est procédé régulièrement, par voie de décision. à la mise à jour du Plan comptable générol 

OHADA ct du Dispositif comptable relatif aux comptes consolidés et combinés, sur avis ou 

n:command<ltion de la Commi.s7nnalisntion comptable de I 'OHADA conronnément 

~~h~ '" \ ~ 
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ACTE UNIFORME RELATIF AU DROIT COMPTABLE ET A L’INFORMATION FINANCIERE             

au Règlement 0°00212009 ponant création. orgnnisation ct fonct ioru1cmcnt de ladite 
Commission. 

Article 6 
L'application du SystCmc comptable OH ADA implique que : 

• la convention de prudence soit en tous cas observée. a partir d'une appréciation 
raisonnabll! des événe-ment~ et des opéJ'3tÎOLlS a enregistrer au titre de l'exercice; 

• l'cnthé sc confonnc ~t\IX règles ct procédures en vigueur en les appliquant de bonne 

foi: 
• les rcSpOn.'iable.s di!S: c.omptes meuent en place et en œuvre des procédures de contrôle 

interne indi:5pcmsahles à la connaissance qu'ils doivent norrnalemeJ\l avoir de la réalité 
et de J'importance des événements, opérations et situations liés à l'activité de l'entité : 

• les infonnations soient présentées ct communiqul.!es clairement san!; intentic:m de 
dissimuler la réalité derrière l'apparence. 

Article 7 
Les états financiers de synthèse regroupent les înfonnatiOJ\S financières au moins une fois par 
an sur une période de douze mois. appelée exercice : ils sont dénommés états financiers 

annuels. 

L'exercice coïn<:ide avec l'année: civile. 

La durée de l'exercice est excepttonnellement inférieure il douze mois pour le premier 
exercice débutant au cours du premier semestre de l'année chrile. Cette durée peut être 
supérieure à douze mois pour le premier exercice commencé au c:.ours du deuxième semestre­
de l'année. 

E-n cas dt: cessation d 'acti.,·ité, pour quelque (-lluse que ce soit, la dur6! des opél'J.tÎOJlS de 
liquidation est comptée pour un seul exercice, sous réserve de l'établissement de situations 
annuelles provisoires. 

Artic.te 8 
Un jeu complet d'états financiers annuels comprend le Bilan, Je C'A)tnpte de résultat, le 
Tableau des Ou.~ de trésorerie ainsi que les Notes illulexes. 

Les étaL~ financiers fonuent w l tout indissociable et décrivent de façon régulière et sintere les 
événements, opérations et situations de l'exercice pour donner une image fidèle du 
patrimoine. de la situation financière ct du résultat de l'entitC. 

Lt.~ états linancit:n; s.ont établis et présentés confOrmémeot aux dispositiorL~ des articles 25 à 
34 ci-dessou.~. de façon à pennenre leur comparaison dans le temps, exercice par exercice, et 
leur comparaison avec les états financiers annuels des au entités. dressés dans les 

vonditions de régularité, de fidé lité~ de e~~~: 

/ft rhO YI~ EY 
~ __). 

cJ 
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ACTE UNIFORME RELATIF AU DROIT COMPTABLE ET A L’INFORMATION FINANCIERE ET SYSTEME COMPTABLE OHADA
(SYSCOHADA)

Les cnlités dont les titres .\iont inscritli à une bourse de- valeurs et celle.~ qui sollicitertt W'l 

financement dans le cadre d'un appel public à l'épargne, doivent établir et présenter les états 
Jinanciers annuels selon les nonnes internationales d'informations financières. appelées 
nonnes IFRS, en su.~ des états financiers visés aux alinéas précédents. 

Les états financiers ann\ICis écablis selon les nonnes IFRS sont destinés cxdusivement aux 
marchés financiers. Ils ne peuvent servir de support de base pour la détcnnination du bénéfice 
distribuable villé par l'Acte unironne relatjf au droit des sociétés commerc.î:.lles et du 
groupement d'intérêt économique. 

Article 9 
La régularité et la sincérité des informations regroupées dans les états financiers annuels de 
l'entité résultent d'une description adéquate. loyal ~:, claire, préci~e et complète des 
événements, opérations el situations se rapportant à l'exercice. 

La comparabilité des états financiers rumuels au cours des exercices successifs nécessite la 
pennanence dans la terminologie ct dans les méthodes utilisées pour retracer les événement~. 

opCrntions ct situa1ions présentés dans ces états. 

Article 10 

Toute entité qui applique correctt:rnent le Système comptable OHADA est réputée donne-r, 
dans );eS états financiers une image lidêle, de sa situaüon et de ses opérations. exigée en 

application de l'article 8 ci-dessus. 

Lorsque l'application d'une prescription comptable sc révèle insuffisante ou inadaptée pour 
donner l'image fidèle, dQi infonnations complémentair~:s: ou des justificati()nS nécessaite.li 

sont obligatoirement fournies dans les Notes annexes. 

Article Il 
Les états financiers aLU1Uels \•isés à l'article 8 sont rendus obligatoires. en tout ou en partie. en 
fonction de la taille des entités appréciée selon des critërcs rclatjfs au cbjffrc d'affaires hors 
taxes de l'cxcn;icc. 

Les présentations des é.tal~ linanciers annuels et de tenue de comptes admises par Je présent 
Acte unifonne sont le S)•stème no•·maJ e[ Je Système minimal de trésorerie. 

Toute emüé est. sauf exception liée à sa taill . sownise au Système nomlal de présentation 
des états financiers Cl de tenue des comptes. 

A · le 12 ahrugi-
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Article 13 
Les petites cntilés sont assujeuies, sauf Option, au Système minimal de trésorerie en abrégé 
SMT. 

Sont éligibles au Système minimal de trésorerie, les entités dont le chiffre d'affaires bors 
taxes annuel est înfêrîeur aux seuils s·uivants : 

• soixante (60) millions de F CFA ou l'équivalent dans l'unité monétaire ayant cours 
légal dans l'Etal partie, pour les entités de négoce ; 

• quarante (40) millions de F CFA ou J'équivalent dans l'unité moné1airc ayant cours 
légal dans l'Etat panic, pour les entités artisanales ct assimilées; 

• trente (30) millions de F CFA ou l'équivalent dans l'unité munétaire ayant courS 
légal dans l'Etat partie. pour les ent.ilés de services. 

CHAPITRE Il- ORGANISATION COMPTABLE 

Article 14 
L'organh;ation comptable mise en place dans l'entité doit satisfaire aux exigences de 
régularité et de sécurité pour assurer J'authenticité des écritures de façon a cc que la 
comptabilité puisse servir à la fois d'instrwnent de mesure des droits et obligations des 
pal'te.Jlaires de 1 'entité, d'instrumcm de preuve. d'information des tiers ct de gestion. 
Article 15 
L'organisation comptable doit assurer: 

• un enregistrement exhaustif. au jour Je jour, et sans retard des infonnations de base ; 
• le traitement en temps opportun des donnees enregistrées ; 

• la mise à la disposition des utilisateurs des documents requis dans les délais légaux 
fixés pour leur délivrance. 

Article 16 
Pour maintenir la continuité dar\s Je ternps de l'accês à l'infol'matîon, toute entité établit un 
manuel décriv:utt les procédures etl'orgaJlisation comptables. 

Cc manuel. mis il jour périodiquement est destiné ù garantir le caractère définitif de 
l'enregistrement des mouvement!;. Il c~t conSt:rvé aus..~; i longtt:mp~ qu'est exigée la 
prés~:ntatinn des états iinanciers succes..llifs auxquels il se rappot1e. 

Les mouvements affectant le patrimoine de !"entité sont enregistrés en comptabilité. opération 
par opération. dans l'ordre de leur date de valeur comptable. Cette date est celle de l'émission 
par l'entité de la pièce justificative de l'opCrationt ou celle de la réception des pièocs d'origine 
externe. Les opérations de même nature réali:;ées en un mê-me lieu t au cours d'une même: 
joumét: peuvtnt être récapilu1ées sur unt pièce justilic:ative unique .. 

~~ ~~ d-y 
~--- . ~ &y -#1 

• 
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Les mouvements sont récapitulés par période préalablement détemtinéc qui ne peut excéder 

un mois. 

L'cntilë procède à l'opération d'inventaire par le relevé physique de tous les éléments de !;()n 

patrimoine avec la mention de la nature. de la quantité et de la valeur de chacun d 'eux à la 
date de J'inventaire. 

Les doMées d'inventaire sont organisées ct conservées de maniCrc à justifier le c:onccnu de 

chacun des éléments rccensës du patrimoine. 

Article 17 
L'organisation comptable doit au moins respecter les condilions de ré-gularité et de sécurité 
suivantes: 

l 0 ) la 1enuc de la c:omptabilité dans la langue officielle ct dans l'unüé monétaire ayant 

cours légal dans l'Etat partie ; 

2°) l'emploi de la technique de la partie double. qui se traduit par une écriture affectant 
au moins deux comptes, J'u11 étant débité et l'autre crédité. Lorsqu'une opération est 

enregistrée. le total des sommes inscrites au débit des comptes doit ètrc égal au total 

des sonunes inscrites au crédit d'autres comptes ~ 

3°) lu justification des écritures par des pièces datées, conservées, classées dans un 

o rdre délini dan.~ Je manuel décri ... ant lé$ prutédures et l'organisation cl)mptabl~. 
susceptibles de se.r.,.ir comme moyen de preuve et portant les référe-nces de leur 

enregistrement en comptabilité ; 

4°) Je respect de l'enregistrement chronologique des opér3tions tel qu'il est prévu par 

les alinéas 3. 4 ct 5 de l'article 16 ci-dessus; 

5°) l'identification de chac.un de ce.o; enregi~trementl\ pr~cisant l'indication dt: son 
origine e.t de SOll imputation, Je contenu de l'opération à laque.Jie il se rapporte ainsi 

que les rêférences de la pièce justificative qui l'appuie ; 

6°) le contrô le par inventaire de l'existence ct de lu valeur des biens. c:ré~nces ct dettes 

de t•entité confcmnémcnt aux alinéas 6 cl 7 de J•articlc 16 ci-dessus; 

7-o) le recours, pour la tenue- de la comptabilité de l'entité, à un plan <.le c-Omptt:s 

normalisé dont la liste figure dans le Système comptable OHADA ; 

œu\'re de pr~édures de traitement 
annuels \•isés: â l'article 8 ci-desslL~ . 

~AI ~ ·~ ~~ ~ ...___, 
• 
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Articlt 18 

Les comptes du Sysmèrne cornpt.abh: OHADA sonL regroupés ~J catégories homogènes 
appelees classes. 

Pour la comptabilité fmanciérc, les classes comprennent : 
• c.les da...ses de rumples. c.le s1 Luaticm ; 

• des classes de comptes. de gel> lion. 

Clut.que classe est subdivisé-e en comptes 1denti fies par des nu1rtem~ a tl.~::ux t:h i ffre~ ou plus., 
st:-lun l ~::ur tiegn! dt: dépenrl.nnce vi~-à.-\•i s des complcs de nJve;:HJX supérieurs, dans le cadrt!' 

cl' une cuc.ll fieu lion clécim;~~Je. 

Le plan de comptes de chaqt~e ~I'Itité ù.oi t être suffisamment dé•~illé pour permettre 
J'cnrcgistrcmcot des opéramious. 

Lorsqu~ lè~ cnmptes prév~ts par le Système comptable OHADA ne suffisenl pa.s à l 'enritt! 

pour enregisl.r'el' djstindemenl lnulr;::s ses opérations, elle pcum ouvrir coutes subdivisions 
nécessmres. 

lnvcrscmcn•, si des comples prevus par Je sy~tt:me c.umpt.ahle OHADA sone lrop détaillés par 
rappm11 nux besoins de l'cnthé, cHe peul les regrouper clan!!: un c:omplt:: glohul de même 
niveau, plus ccmtracl6, confonnémcnt aux possibilités offertes par le Sy~ot~n'i.è! cumplHhle 
OHADA et à coml.iliun t.tuc 1.:: rel!!:roupcmcnt ainsi opéré puisse au moins pennetlr'e 

l'êttlbl•ssement des états financiers ann.u~b. twn~ le;.~ conditions. prescrites. 

l.es opérations sont cn.registtécs dans le-s comptes donl les inti lu lé~ curn:~pondenl â lem 
na lure. 

Art1de 19 

Les livres comptables et autl'es supports dnnt IP tenue est obliga•oirc soot : 
• le- livre-journal, dacs lequel sont inscrits les mouvemenu: dt:: l"ext:n:ice, elHegistrés en 

eomp'l.abihcê. dans les conditions exposées a.u ['atagraphe 4 ùe ~·urtic.: l e 17 ci-dessus~ 
• le ~ra.~d-hvre, tonstitué par l'ensemble des comptes de l'cotit<:, où sont reportés ou 

inscrits simuU.anérnen• au jnt~m,d. compte par compte, les diftërenls mou.vemen[~ dt:­

l'cxerdce ~ 
• 11;1 balanec générale des comptes. etat rècap~ruJalif faisant appa1'11itn=, Îl 1!)1 clôture de 

l'exercic-e, pnur chaque compte : 
o le s()lde débiteur ou le solde crédltcliT, à l'ouverture de l'exerc it:t: ; 

o le currml depuis l'nu\:erturc de l'exercice des mouvements débiteurs eL le cumul 
des mouvements créditeurs ; 

o le solde dêb1teur ou le solde ctédi teut, à la date ·onsich!r6c ; 
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• le livre d'inventaire, sur lequel sont tr.tn.l)C-rits le Bilan, Je Compte de résultat et le 
Tableau des flux de trésorerie de chaque exercice. ainsi que le résumé de l'opération 
d'inventaire. 

l'établissement du livre-journal ct du grand· livre peut être facilité par la lenue de journaux et 
livres auxiliaires, ou supports en tenant lieu, en fonction de l'importance et des besoins de 
l'entité. Dans oe cas. les totaux de ces supports sont périodiquement et au moins une fois par 
mois respectiveme-nt centralisés dans le livre-j ournal ct dans le grand-livre. 

Arti<le 20 
les livres comptables ct autres supports doivent être tenus sans blanc ni altération d 'aucune 
sorte. 

Toute correc1ion d'erreur, commise e-t découverte sur l'exercice en cours. s'effecrue 
exclusivement par inscription en négatif des éléments errùnés ; l'enregistrement exact est 
ens11itc opêré. 

La coll'l!'Ction d'une em:11T significative conunise au cours d'un exercice antérieur doit être 
opérée par ajustement du compte rtp<:lr1 à DO\Ivcau. 

Toute correction d'erreur découverte sur l'exercice: en cour.; ct commise sur les exercices 
antérieurs doit faire l'objet d'mte infonnatjon dans les Notes annexes. 

Article 21 
Les petite~ ~:ntitês visées à l'anicle 13 ci-dessus qui relèvent du Système minimal de trésore-rie 
tiennent une comptabilité de t~oreric: dans les conditions fixées par le Système comptable 
OHADA. 

Article 22 
L..orSqu'dle-repose sur un trailcmcnt informatique. l'organisation comptable doit reclmrir à del) 
procédures qui pc:nnettenl de satisfaire aux exigences de réguJaritê et de sécurité requises en 
la matière de telle so11e que : 

la) les données re-latives il toute opération donnant lieu à enregistrement comptable 
comprennent. lors de leur entrée dans le système de traitement comptable, l'indication 
de l'origine. du contenu et de l'imputation de ladite opéra6on et puis.sent être restituées 
sur papier ou sous une forme directement intelligible ; 

2 .. ) l'irrévetsibilité des t.raitemenl~ effectues interdise tuute suppression, addition ou 
modification ultérieure d'enregistretnenc Toute donnée entrée doit fain: l'objet d'une 
validation. afin de garantir le caractère définitif de l'enregistrement comptable 
correspondant. Cene procédure de validation doit ëtre mise en c:cuvrc au tcnne de 
chaque période qui ne peut cxcédc~ ~n mys ; 

' ~ i .~ 
'ti ~ ft 4t • ...____,...... 

' 
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3°) la chronologie des opérations écarte toute pos"Sibmlité d'msertioD intercalaire ou 
cJ'addition ul1cnc~m::. Po~'' figer cc~te chronologie le systrèmc de trnitcmcnc comptable 
doit prévoir une procédure périodique c.ii!Ee « dôtyre inform"'üquc )) au moins 
trimestriellt:- el mi~t: r:n (Euvrc wJ plu:;. Lan3 .à la fin dutrim~lr<: qui sui~ la fin de chaque 
période oonsid~rc.5:e : 

4° ) les cnrcgisttcmcnts compmables d'wu~ période clôturée soient classés dans l'ordre 
çhronologiq\lc de li' date dt valeur comptable des opérntlons Rllxqucllcs: Ils sc 
ra.ppurr~nt Tou le fui_o.;., lm.,.que- la daLe de v1deurr comptable corrt:spond à rune période 
déjà clôru.rée. l'opération vui:'I.L:t!'m~t:: est enregistrt!t" ... u premi~r jnur tle 111 périmh: ii1Qn 

encore dôrurée. Dans ce cas, la. date de valem comptable de l'opér.aliuu ~sr ll'ttml ionnt!a::· 

distmnctement ; 

5°} rœn,Çgri1Ç des donnees cnrcgis.ttéc:s offre des conditions de garantie ec de 
t:.on...'ier\'arion cnnfunncs iJ la ri~lemcnlaLinn çn "'igueur. E:;.L nohtmmcnt réputée intègre 
toute transcription iitd.èlébi1e des do:r'llli~~ qui eni.raîm: une mmhfica!lirm irrê"·ersib]c: du 
suppor'l ~ 

6° ~ l"orgtmi:sation comptable garantisse toucc.s les posstbiJités d'uu connô~e eventuel en 
pt::J1nt:llllnl la recon..'.ïtih;tl ic.m nu J~ ~li. tv hon du chemin de rê;'\•[siom ct en donnant droit 
d'ac:c~o; à 111 dm.: umeniLIIÎÏ on re]tt~ivc aux ~nalyses, à la programmation et aux 
procedures des LtaHetrtènbi, en "'ue rmlammcnm dt: pmcérler au~ te:;.~s né-Qes5airc:s à 
l'exécution d'UJI tel conh'èle . 

7°) 1~ êta~~ pêriodœq,uc:;. fournis par le système de trnitemen~ soient numérorés et datës. 
Chaque cnrt!y.i stremcnt dnit s."uppnyer ~ttr tiPI: pièce justifica1 Ïlve établie sur papier ou 
s.ur un support ass.uram la lïahi1ilé, la cuns.c:::rvllliun d 111 rt.~liluCion en clajr de son 
contenu pendant les delais requis. 

Chaque donnée, entrée dans le systè:u•e de traitement par ttans1niss.icm d'un atdte s.ysk:me ùe 
tmilement. dojt être appll.l)'éc d'une pièce jllscifica~ivc probante. 

Artlde 13 
Les érats fmanclers annuels sonm artètés a.o p1LLC: làrd dans l~s; qu.at.re mols. qui suivent ltl dale 
de clôture de l'cxcrclcc. La date d"anète dcit être mentirumee dans tou re transnl i.s~œun c.k:s. ~~tat~S 

fi.nf!nciers. 

ArHdl! 24 

Les livres cCJmptables ou les dm.:ulilt!nlo;. qui en lit!nm~n'L lieu, ttinsi que les pièces justificatives 
sont conservées pend.at;U dix ans:. 

'1. 
1 
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CHAPITRE Ill- JEU COMPLET D'ÉTATS fiNANCIERS ANNUELS 

Article 25 

A l'exception des Notes annexes les états financiers annuels visés â l'anîcle 8 ci-dessus SO!lt 

présentés confonnément â d~:s mc.l<.ièles dont les éléments composants som classês en 
rubriques successives, e lles-mêmes subdivisées en p()slt:s. 

Ces modêlcs sont établis en fonction des systèmes comptables prévus aux articles Il et 13 ci­
dessus et prél)entés confonnémcnt à des tracés figurant dans le Système comptable OIIADA. 

Article 26 
Le Système nonnal comporte l'établissement du Bilan, du Compte de résultat de l'exercice. du 
Tableau des flux de trésorerie ainsi que des Note~ annexes dont les dispositions princi)XIIes 
sont fixées dans le Système comptable OHAOA. 

Article 27 âbrogé 

Article 28 

Le Système mînîmaJ de trésorerie vh;é à l'artidc 13 ci-<lcs.sus repose sur l'établissement d'un 
Bilan, d'un Compte de résultat et de Notes annexe~ tlressés à partir de la comptabilité de 
trësorerie que doivent tenir les entités confonnément aux modèles du Système comptable 
OHADA. 

La conception du Système minimal de trésorerie permet de tenir compte. dans le calcul du 

résuJtat et dans l'établissement du Bilan, les t léme-nt$ ~uivants.lorsqu'il~ sont significatifs : 

• variation des stocks ; 
• variation des créanCè$ ; 

• varîatjon des dettes. 

Article 29 

Le Bilan d~Xrit séparément les éléments d'actif el les éléments de passif constituant le 
patrimoioc de l'entité. 11 fait apparaître de f.1çon distincte les capitaux propres. 

Le Compte de résuJtat récapilule en liste, les produits ct les charges qui font apparaître par 
cascade les résultats intermédia ires el, in fine, le bénéfice net ou la perte nette de l'exercice. 

Le Tableau des flux de trésorerie retrace les mouvemenL~ «entrée)} ou <<sortie>> de Liquidités 
de l'excreicc. 

annuels. 
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Article 30 

U: Bilan de l'exercice fait apparaître de façon distincte : 

• à l'actif: l'actif immobilisé. J'actif circulant, la tré.sorcric-acrif cti'~Xart de conversion­

actif ; 

• au passif: les ressources stables. le passif circulant. la trésorerie-passif et l 'écart de 
conversion-passif. 

Article 31 
Le Compte de n!sult.at de l'exe-rcice fait apparaître les produits ct les charges. distingués selon 

qu'ils concernent les opérations d'exploitati()n t:t le$ Qpération.s financières auachécs aux 
acth~'ités ordinaires et les ()pérntions hors activités o rdinaires. 

Le classement des produits et des charges en liste doil permeu.re d'élàblir des ooldes 

intcnnCdiaircs de gcslion en cascade dans les conditions définies par le Système comptable 

OHAOA. 

Article 32 

Le Tableau des flux de trésol'erie de l'exercice fait apparaîtn: la trésore-rie nette en début 

d'exercice. les flux de trésorerie provenant des activités opérulionnelles, les nux de tresorerie 
provenant des opérations dïnvestissemeut, les flux de trésorerie provenant des capitaux 

propres, les flux de tresorerie provenant des capitaux étrangers et la trésorerie nette en fin 
d't:xen:ice. 

Article 33 

Les Ctats financiers annuels, précédemment dé<:rits aux articles 30 â 32 ci-<lessus, ~ont 
accompagnés de Notes annexes. organisées par une référence croisée avec J'infonnation liée. 

Les Notes annexes contiennent des infonnarions complémentaires à celles qui sont présentées 

dans Je Bilan, Je Compte de résultat ct Je Tableau des flux de trésorerie. Les Notes annexes 

fournissent des description.~ narrati\'~ ou des dêcompositions d'éléments présentées dans Jcs 

autres états financiers, ainsi que des informations relatives aux éiC:mcnts qui ne répondent pas 
aux eritCres de comptabilisation dans les autres états financiers. 

Le.o; Notes annexes comportent tous les Cléments de caractère significatif qui ne sont pas mis 

en évidence dans les autres états financiers ct sont susceptibles d'influencer le jugement que 

les utilisateurs des documents peuvent porter sur le patrimoine. la situation financière et le 

résu1tat de l'e1nité. Il en est a.in.~ i notamment pour le montant des engagements donnés et 

reçus dont le suivi doit être assuré par l'entité dans le cadre de son organisation comptable. 

T utc modification dans la présentation des états finan 'ers annuels ou dans les méthodes 

d'évaluation doit être signalée dans les Notes annexes. 

/ 4{------- { . 
~ ~ t) L_.;' 

'ic}•~· 
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Article 34 

les états linanciers annuels de chaque entité respectem les dis-positions ci~dessous: 

• le bilan d'ouvenure d'un cxcrt-icc doit correspondre 3\1 bilan de clôture d.:: l'exercice 
précédent ; 

• toute compens.atiort, non juridiquement l'ondée. entre postes d 'actif et postes de passif 

dans le Bilan et entre postes de charges et postes de produits dans le Compte de 
ré~ultat est interdite ; 

• la prëscntation des états finam:iers est identique d'un exercice à l'autre; 

• chacun des J)(l"~tes de.'i états financiers comporte l'indication du chiffre relatif au poste 
correspondant de l'exercice: précédent. 

Lorsque l'un des postes chiffrés di.ut état financier n'est pas comparable à celui de l'exercice 
précédent, c'est cc dernier qui doit être adapté. l'absence de comparabilité ou l'adaptation de.:; 
chiffres est signalée dans les Notes annexes. 

CHAPITRE IV 

RÈGLES D'ÉVALUATION ET DE DÉTERMINATION DU RÉSULTAT 

Article 35 
La méthode d'Cvaluation des élémenl'i inscrits en comptabilité est fondée sur les conventions 
du coût historique, de prudence et l'hypothèse de base de cootinuîté d'exploitation. 
Ce-pendant, l'entité peut procéder à la réévaluation des immobilisations corporelles ct 
fi1mnciëres dans Je respect des dispositions des articles 62 à 65 ci-dessous. 

La décision de réévaluation libre est prise par les organes de gestion de l'entité qui indiquent : 
la méthode utilisée:-, la liste des poste.'i de~'i étau financiers COJlCemés et les montants 
correspôndànL'i,le traitement fiscal de l·écan de réévaluation. 

Les autorités compétentes de chaque Elat parde peuvent instaurer un dispositif de 
réévaJuation des éléments de l'actif des entités. Cene réévaluation dilc légale peut déroger 
aux dispositions des articles 62 à 65 ci~dcssous. 

Article 36 
Le coût historique des biens inscrits à l'actif du bilan est constitué par: 

• le coût réd d'acquisitiQn pour ceux achetés à des tiers, la valeur d'apport pour ceux 
apportés par les actionnaires. les associés ou les membres. la valeur actuelle pour ceux 
acquis à titre gratuit ou. en cas d 'échange, par la valeur actuelle de celui des dem<­
élémeJltS dom l'estim--<ltjon est la plus sûre ; 

le co(ot réel de production pour ceux pro~tilé pour elle-même . • 

/. 1 

( 
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La subvention obtenue. le c.as échéant. pour l'acquisition ou la production d'un bien n'a pas 

d'innuence sur le ~lcul du coût du bien acquis ou produit 

Article 37 

Le coût réel d'ncquisilion d'une immobilis~lion csl formé : 
• du prix d'achat délïnitif net de remises et de rabais commerciaux. d'escompte de 

rC:glcmc-nt d lie taxes récupérables; 

• des charges accessoires muachnblcs directement à l'opérolion d'ncbal : 

• de~ frais d'acquisition notanunC-nt les droits d 'enrcg.istremtrll. Je..; honoraires. les 
commissions, h:s fra is d 'a..:tes, apr~s déclucti(lns des tax~s récupérables~ 

• des charges d'mstallation qui son! nécessaires pour meure le bien en état d'utilisation : 

• de l'cstim~lion iniliale dc.s coûts relatifs au démantëlement. 3 l'enlèvement de 

l'immobilisation cl à la remise en éutt du site s·ur lequel elle est siHtéc, s i celle 

obligation incombe it l 'cnlité, soit du fait de l'ncquisilion de J' imm<,lb ili~alilm 

c<,ltp<Jrdle. soit du fail de son utilisation pendant une durée spécifique à des lins autres 
que la production de stocks au cours de cene période. Ces coûts comptabilisés comme 

un composaJlt de l'immobilisation. font ro~jct d'un plan d'amonisscmcnt propre tanl 

pour la duree que pour le mode. 

Le coût ti-cl d'acquisitinn d ' une marchandise, d'un~ matière premiên: uu d ' un servie~ t:st 

formé: 

• du prix d'achat net de remises. 1-abais, ristournes et de taxes recupèrables. Les 

escomptes de rêglcmem som des produits financiers qtti ne vicnncnl pas en déduction 

du prix d'nchal: 

• des fn:1is accessoires raUachablc:s din::ctc-mc:n1 oi. J'opératiun d 'aéhâ.L 

Le coût réel de p(Oduction d'une immobilisation ou d'un service est fo rmé : 

• du coüt d'acquisition des matières ct fournitures utilisees pour ccuc production ; 

• d<:S chargc:s dir~tel) d~ producti<)n ; 

• des charges indirectes de production dans la mesure oô elles peuvent être 

raisonnablement rattachées à la production du bien ; 

• de l'estimation initiale des coûts relatifs au démantèlemcnl it l'cnlëvcmcnt de 

l'immobilisation et à la remise en étal du s ite dans les conditions visCes à l'alinéa 

cinquième tiret ci·dessus. 

Le~ cüùts d'empruJll néces..~aires au 1inanceme-nt de l'acquisition ou de la production d'un 

actif qualifié. immobilisation incorporelle, con><>rellc ou stock. font pru1te du cofu du bien 
lorsqu'ils conccmcnt la période de production de ccl actit:jusqu 'à la date d'acquisition ou la 

date de rëccption définitive. 

Un actif qualifié ... --st un actif qui e.xige un~ 1 

utilisé ou vendu . 

ngue période de prépar.uion avant de puuvuir etr 4\---

. ~~ 
--+- 4 

• 
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Tou:; les frais acces..-~;oires encourus sont indus dans Je coût d'acquisition ou de production du 

bien jusqu 'â son lieu d 'exploitation et sa mise en état de fonctionner. 

Arllcle 38 
Lorsque des biens différents sont acqms conj ointemcnl ou sont produits de fnçon 

indissociable pour un cQÛI global d'acquisilion ou de pr()(luction, le coût d'entrée de chacun 

de:; biens considérés c::.t détermin~ dans les condition~ :o>uivantes: 

• si les biens sont individualisés par la suite. le coût initial global est vcnlilé 

propo11Îonnellemcn1 :i la valeur anribuablc à chacun d'eux. aprCs définition de la 

mélhode de valorisa lion ; 

• tlam. le cas oU tous les biens ne peuvent être individuellement valorisés. pru· référence 

à un prix de mai'Ché. ou de façon fol'faitaire s' il !l'eXISte pas de pnx de marché. ceux. 

des biens qu1 n'auront pu être ainsi directement valorisés le seront par différence emre 
le coüt inüial global ct la valorisation du ou des autres biens. 

Mcnl ion doil être failc dans les Noies annexes des modalitês d'évaluation retcnuc:s. 

Article 38-1 
l'entité wntile le montant d'une immobilisation corpoJ-tlle en ses pa11ies SJgoîficatîves dès 
lors que : 

• les élêmenls d 'acli r sonl dissocinblcs ; 

• les éléments d 'acti r ont une utilisatiun différt:nte ; 

• la durêc d'utilite de chaque Clément est différente: 
• le coû1 de chaque élémcnl peut être évalué de façon t'labie cl qu'il <.<;SI s igni ficatif par 

rappon au coût total de l'immobilisation. 

Chaque élément de t•iuunobilisation visée à l'alinéa préc.édent doit être comptabilisé 

séparément dès son acquisiti011 ou son 1-tmplacemeot. 

La décomposition de ces immobilis:~ tions n'est at•loriséc que pour les bâtiments ct :.mires 

ouvrages. les avions. les b;;ttcau.x. les camions. les aulocan;. les bus. les véhicules blindés de 

tnmspon de fonds. cenains matériels ct outill~gcs des entités induslrielles. minières, agricoles, 

hospitalières el pètmlières. dè.s lm~ que l'entité d ispose de Stali~tiques el autres infonnations 
lui pennéttant de h ien appré-hender la durée d'utilité de chaque élément. 

La poursuite de l'exploitation d'une immobilisation corpore lle peut être subordonnée à la 

réalisation régulière de révisions ou d'inspc<:-lions majeures destinées à idc:ntificr d'éventuelles 

dèfai11anéd:, avec ou sans ~mplaceménl de pi~ces. Lorsqu'une iüSJJe<::tiun uu une: révisiun 
majeure est réalisêe, son coOt est comptabilisé dans la valeur comptable de l'immobilisation 

• COrJJOrel1e comme un composant à titre de remplacement. si les critères de comptabilisation 

' nt sausfaits. Tou valeur compt 1e résiduelle du coût de la précédente révision est 
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Article 39 
Pour tenir compte de l'hypothèse de continuité de l'exploitatton. l'entité est normalemem 

considérée comme étam en activité, c:'est·â-dire comme devant continuer â fonctionner daJlS 
un avenir nusonnablement prévisable. Lorsqu'elle a manifesté l'intention ou qt•and elle sc 
trouve dans l'obligation de sc mettre en liquidation ou de réduire sensiblement I'Ctcuduc de ses 
ac:tivitês. ti<t continuite n't~l phlti ati.')uréc ctl'évaluatic.m de SC-ti bic:ns doit ê tre rec:onsidérê c:. 

Il en est de même quand il s'agit d'un bien ou d'un ensemble de biens autonome dont la 
conümuté d'utilisation est compromise en raison notamment de l'évolution irréversible des 
marchés ou de ln te<:hniquc. 

Article 40 
l a c:uhérence d es évalua tions au cours d es exercices l;iuc.cessif.-. implique la pe-rrnant:ncc: dans 

l'application des règles et des procédures le..~> couee mant. 

Article 41 
Toute exception à la pemlancnce visée à l'~tnicle 40 ci·dcssus doit être jostifiéc par la 
rc:chcrchc d 'une meilleure in formation ou par des c irconti tanceti impératives. 

Il c:-n est ainsi : 
• en cas de changement exceptionnel intervenu aussi bten dans la situation de r entité 

que du fait de l'environnement juridiqt•c. économique ot• financier dans lequel elle 
évolue; 

• aJa suite d e modifications ou de compléments apportés à la réglem enta tion curnptahle. 

DCs lors que les exceptions visées ci-dessus sont décidées par les autorités compétemes en 
matrere de nom1alisauon comptable. leurs conséquences comptables sur la situation de re.ntité 
doivent être imput&!s. en tout ou en partie. sur les capilaux propres du bilan d'ouverture de 
l'exercice au cours duquel elles sont constatées. 

Toutes informations nécessaires â la compréhension et à J'appréciation des éh<lngements 
intervenus sont dotulées dans les Notes :lllJlexes conf(umémem aux dispositions de J'article 33 
ci-dessus. 

Article 42 

A ln clôture de chaque exercice, l'entité doit procéder au recensement ct il l'évaluation de ses 
b iens, c réances t t déllé~'i à leur valeur effc:c:tivc du me>mcnt, dite: valeur uc-tudlc. 

l a valeur actuelle est une valeur d'estimation 
marché ct de l'utilité de J'Clément pour l'entité. 

u momem qui s'apprécie en fonction du 

~ 
~ 

~~~ t.__j ·~~ 
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L'utilité de l'élément pour l'entité est à déterminer dans le cadre de la <::ontiuuitê de 
l'exploitation ou d 'utilii>ation, telle que définie à l'artide 39 ci-dessus , ou, le c•~.S échëant, dans 
l'hypothèse de llOtl-COIUinuité. 

Article 43 

L::t valeur d'inventaire <::stla valeur actuelle à la date de clôture de l'excretee. 

Cette vnlcur d'in..,cntaire est comparee :i la valeur d'cntrëe figurant au bilan. Si la valeur 
d'inventaire e.o;t supérieure à la valc:ur d'entree, celle dc:miêre est maintenue dans les comptes. 
sauf c.as expressément prévus: par la législatiun. Si la valeur d'inventâin: est inférieure ,·, la 
valeur d'entrée. l'amoindrissement est constaté de façon distincte sous la fom1e d'un 
amortissement ou d'une dëpW:aation selon que cette pene de valeur est jugée définitive ou 
nnn. 

Arllcle 44 
Les stocks et les productions en cours sont évalués uJlité par unité ou catégorie par c::atégurie. 

L 'unitê d'inventaire est la plus petite partie qui peut être inventoriée sous chaque article. 

A la sortie du stnck ou à l'inventaire ; 

• les biè-n!i matériellement identifiés et individu.al i~~ ainsi que çeux qui ne sont pas 
imerchangeables. sont évalués anicle par article à leur coût d'enlrée ; 

• les biens interchangeables non identifiables après leur entrée en stock sont évalués. 
soit en considérant que le premier bien entré est Je premier bien SOJ1J. méthode dite 
P.E.P.S .• soit t'l ieur coût moyen pondéré d'a<.'{Juisition ou de production. mCthode dite 
C.M.P. 

L·emité doit utiliser la même l'néthode pour IOlL'> les stocks ayant une nllture ct un usKgc 
simila1re pour r en1ité. 

Pour des stocks de nature ou d 'usage différents, des méthodes djffCrentes peuvent être 
utilisées. 

Les techniques ct·evaluation du coùt des stocks, telles qu e la méthode. du cuût standllrd ou h• 
mëthode du prix de détail. peuvent être utilisées pour des raisot~s pratiques si ces métho<.les 
dom1ent des résultats proches du coût •·éel du stock. 

Article 45 
L'amortisseme-nt ctlnsiste pour l'entité it répartir le monl.ant nmor1issablc du bien sur sa duree 
d'utilité selo11 un plan préd~fini. 

Le montant amonissable du bien s'cnt d de la ditTérencc entre le coût d'entrée d'un actif et 
sa \•a leur rCsiduelle prévisionnelle. 
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Ll valeur résiduelle prévisionJlelle d'un actif est le-montant estimé qu'une entité obtiendrait 

actuellement de la sonie de l'actif. après déduction des coùts de sonie estimés, si l'actjf avait 

déj à J':îge ct sc crouvah dêjà dans l'état prévu à la fin des~ durêc d't•tilité. 

1~• durée d'utilité est définie en fom:-tion de J'utilité auenduc de c-et aetifpour l'enlité. Tous les 

facteurs suivants ::;()nt pris en cons idération pour déterminer la durée d'ulilité d ' un llctif : 

• l'usage attendu de cet acuf par l'enlité. évalué par référence à la capacité ou â la 
production physique attendue de cet acu f: 

• l'u.surc physique attendue dépendant noLilmmcnl des cadences de production ct de la 
maintenlln..:e; 

• J'obsolescence technique ou commerciale découlant de changements ou 
d'ameliorations dans la production ou d'une évolution de la detnallde du marché J)OlU' 

le produit oule service fourni par J'actif~ 

• lé$ limites j uridiques ou simi luircs sur l'usage de l'actif, telles que les d~ttes 

d'expiration de:'( C(.)ntral~ de location. 

Le plan d'amonissemem est la traduction comptable de la l'épartition systématique du 

montant amortissable d'un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques 

attendus en fonction de s.1. durée d'utilité. 

DiffC:n:.nL<; modes d'amortissement peuvent être utilisés pour répartir de façon systématique le 
montant amortissable d'un actif sur sa durée d'utilité. Ce."; mtKles incluent: 

• le mode linéaire qui conduit à une charge constante sur la durée d'utilité de l'aa if: 

• le-mode dégressif à Laux d6croissanl q ••i cunduit à une chnrgc décroissuntc sur la durée 

d'utilité de l'actif; 

• le mode des unités de production ou unités d'œuvre (nombre dl! pièei!S produit~. 

heures de fonctionnement. nombre de kilomètres parcourus, nombre d'heute . .:; de 
travail etc.) qui donne lieu â une charge basée sw· J'utilisation ou la production prévue 

de l'actif ; 

• et tout autre mudl! mieux adapté. 

Toutefois un mode d'anh)rtissement basé sut les revenus générés par l'utilislltion de l'actif est 

interdit pour les immobilisations corporelles. De même, l'amortissement financil!r qui 

consiste à amortir tmc immobilisation a11 mèmc rytlunc que Je coùt de son financement n'est 

p~ts autorisé. 

Le- mode d'amortissement rete-nu est appliqué dl! maniên: cohérente d'une période à l'autre, 
sauf en cas de chrulgemeot du rythme attendu de consommation de l'actif. 

La date de début d'amortissement est la date a laquelle l'actif im mobilisé est en état dc 

fonctionner ct au lieu d\•tiJisatlon prêvu par l'entité. 

# ----
q! ûl~ ~ 
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Toute modificalion s1gnificati\'e dans l'cnviromtement juridique. technique. économique de 
l'cnllté et dans les conditions d'U1ilisa1ion du bien est susçcpliblc d'cmrotncr ln révision du 
plan d':tmortlsscmcnl en cours d'exécution. 

La consttttation de la dmation aux amorlisseme-nts d ' une irnmobilismion amortissable elot 
obligatoire rnême e-tl cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfice. 

Article 46 
La dépréciation pcnnet de constater la perte de valeur de l'aclir. 

A là clôture de ..:haqut: exercice. une entité doit apprécit:-r s'il existe un queléonque indice 
qu' un actif a subi une ptrte de valeur. S'il existe un tel indice, 1 'e.ntité duit e.~timt-r la valeur 
acntelle de J'actif concemê et la comparer avec la valeur nene comptable. 

L 'aclif doit êlrc déprécié lorsque la valeur ncuc c.ompt~•blc csl supérieure à la valeur actuelle. 

La cQm;tatatil,m de c<:tl(! dépré..:iation t:SI ohliga1c'1in: mê-me: c:n c~ d'abscm:-c: ou d'insuflisance 

de bénéfice. 

Pour les immobîlîsa6ons. cene dé.préciation est constatée par une dotation et pour les autres 
éléments de l'actif. par une charge pour dépréciation. 

Après la complabilisation d'une pc-rte de valeur. l'amortissement de l'acti r doit être calculé sur 
la base de la valeur comptable brute d iminuée de la vah:-ur n!siduelle prévisionnelle-, lit::. 
amonîsse.ments cumulés tt de la dépr-éciation. 

Arth:.le 47 

Les amonissçmcnts ct les dépréciations sont inscrits distinctement à l'actif en diminution de la 
valeur brute des biens et des créances correspondants pour donner leur valeur comptable 
nette. 

Article 48 
Les risques ct charges. ncucmcnt préc1sCs quant â leur o~jet que des événements survenus ou 
en cours rendent seulement probables, cnlrainent ln constitution, par dotations de provisions 
pour risques ct churges, a inscrire au passif du bilun dans h• rubrique : dettes limmcièrcs. 
Toutdi.)iS, lo~que l'échéanet: probable du risque ou dt: la chargt: e-:;t à c-uurt terme, h:s 
pruvisi(ms sont constituCes par constatation de charg.:.-s pour pr(wisi<>ns pQur risques a court 
tenne et inscrites au JlàSSif darts la rubrique: passif-circulant. 

Une provision est un passif externe ou une dette dont l'échéance ou le monwnt est incertain. 
Le lenne provision désigne les provisions pour risques ct churges. 
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Un passif externe t:).t une obligation actuelle de l'entité de transférer UJle ressource 

&:onomiquc à la suite d'événemems passés. 

Les dotations aux provisions pour risques et charges à plus d'un an sont inscntes dans un 

compte de dotation aux provisions tandis q11c celles qt•i sont liées à tm risque à moins d'un 110 

sont enregistrées ;;au çompte charges pour provisions pour risques:\ <:ourt tcrmc. 

Les cnlités doivent évalue-r ct comptabili~r sous tOrme de provis iOilS à insCI'ire au passif 

externe du bilan, le-s engag.emems de retraite .. 

Article 49 
Il doit être procédé. dans l'exercice, à tous ~·mortissements. dépréd~ttions ct prov1s1ons 

nê<:cssaires pour <.:ouvrir les pertes de valeurs, les rÎS<JUCS ct les charges probables, même en 

c:ts d'abscnoc ou d'insuffisam:c de bt!néfice-. 

Il doit ~tre tenu compte des nsques. charges et produits ime.rvenus au cours de l'excrcJcc ou 

d 'un exerctce aJltérieur. mème s'ils sont connus seulement entre ln date de clôture de l'exercice 

ct celle de l'arrête des comptes. 

Article 50 
Lorsque lu valeur des éléments de l'actif" ct du passif" de l'entitê dépénd des Jluctuations des 
c.ours des mmmaies ~trangtres, des 1i:g,les particulières d'évaluation s'appliquent dans les 

conditions définies par les anicles 51 a 58 ci-dessous. 

Article 51 
Les biens acquis en devises sont et.unptabilisés drm.:; l'unitê monétaire ayant t:Ours légal llanl) 
l'Etat pàr1ie par converSion de leur coût en devises, sur la base du courS de change du jour de 

l'acquisition. Celle valeur est 1nàintenuc au bilan j u.squ'à la date de consommation, de cession 

ou de disparition des biens. 

Article 52 
Les créances ct les dcucs libeiiCcs en monnaies êtrangèrcs sont converties dans l'unilê 

munét.airc ayant cours légal dans l'Etat partie, sur la base du cuun> de change à la date de 
furmalisation de l'accord des parties sur l'opération, quand il s'ag it de transactions 

commerciales. ou à la dale de mise à dispositioo des devises. quand il s'agn d'opérauoos 

financières. 

Article 53 
Lorsque la nlliss.anec ct le règlement des créance!) nu des dell(.~ s'e iT~.-octucnt dans le même 

exercice, les Ccarts constatés par rapport aux valeurs d'entrée, en raison de la variation d~:s 
cours de change, constituent des pertes ou des gains de change à inscrire respec.tîvement daJlS 

les charges financières ou les produits financiers de l'exercice. 

{ 
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Il en est de même, quelle que soitl'échêrutce des créances et des deues libellées en monnaies 
étrangtrcs. dès lors qu'une opération de couverture a été conclue à leur Sltict au cours de 
l'exercice ct dans la Limite du montant de cette couverture. 

Article 54 
Lorsque les créances et les dettes libellées en monnaies étrangères subsiste-nt au bilan â la date 
de clôture de l'exercice, leW' enregisuement irtitiaJ est corrigé sur la base du dernier cours de 
change a cette date. 

Les différence~ entre les valeurs initialement inscrites dans les comptes, coÛtl) historiquc:s d 
celles ré.'iuhant de la C-Om'ersiùn â la date de: l'inventaire majorent ou diminuent les nlùntants 
initiaux et constituent : 

• des pertes probables. dans le cas de majoration des dettes ou de minoration des 
créances. 

• des gains latent-;, dans le cas de majoration des créances ou de minoration des deues . 

Ces diffél'ences sont inscrites djrectement au bilan dans des comptes d'écatts de conversion à 
l'acti(. pertes probables ou du passif. gains latents. 

Les gains latents n'interviennent pas dans la fonnarion du résultat. Les pertes probables 
entraînent la constitution d'une provision pour pertes de change. 

Article SS 
A la date de règlement des créances et des dettes, les pertes et les gains de chaJlge à cene date 
sont constatés par rappol1 il leur coùt historique. 

Article 56 
Par dérogation ct à titre exce-ptionnel, lorsqu'un emprunt est contracté (lU qu'un prêt est 
CC:ut..~énl i à l'étranger pour une période supérieure à un an, la perte ()u le gain résultant à la 
clôture de l'exercice de l'emprunt ou du prêt en devises doit être étalé sur la durée restant à 
courir jusqu'au dernier remboursement ou encaissement, en proportion des remboursement-; 
ou encaissements à venir prévus au contrat. Le gain futur total ou la perte future totale est 
recalculé à la clôture de chaque cxcr<:ice ct le montant potentiel est mentionné dans les Notes 
annc:x~. 

Article 57 
Lorsque les opérations tl'aitées en monnaies étrangères sont telles qu'elles Clmtourent à une: 
position globale de change au sein de l'entité, le montant de la dotation â la provision pour 
pertes de change est limitë à l'excédent des pertes probables sur les gains. latents aftëreuts aux 
éléments inclus dans cette JX.lSition. 

Pour J'applîcation de cette disposition, la position globale de change s'entend de la situation, 
devise par devise. de toutes les opêmtions e.ngagées contntctuellement par l'entité-, même si 
elles n'ont pas encore été inscrites dans les comptes. Uc plus. Je cal 1 dtl montant de- la 

~r-41' ~ ,~· ~ b 
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provh;ion pour pertes de change doit être ajusté en fonction de l'échéance des éléments inclus 

dans la position globaJe de change. 

Article 58 
Quand elles subsistcnl au bilan. les disponibilités en de\'ises sont converties en unüé 

monétaire ayant cours légal dans l'Etat panic sur la base du dernier cours de change connu à 

la date de clôture de l'exercice c:t le$ Ccarl$ COO$Laté$ sont inscrit$ directement dans )es 
produit.; e t les charges de l'exercice comme gains de chànge o u pertes de changt-. 

Arti<l< 58-1 
Les contrats qualifiés de couverture sont idcnlifiés ct traités comptablcmcnt en tant que tels 

dès leur origine ct con:;ervcnt cene qualification jusqu'à leur échéance ou dénouement. 

Une opération e:5t qualifiée de: c-Ouverture s i elle présente toutes les caractérisliqucs suivantes: 

• les contrats ou op6ons de taux d'intél'ét achetés ou ve-ndus ont pour effet de réduire le 
risque de variation de valeur affectant l'élément couven ou un e•tsemble d'éléments 

homogCnes: 

• J'élément couvc:rt peut ê tre: un actif, un passif, un engagcmc:nt existant ou une 

trun..~action future non encore matériali:)ée par un engagemc:nt si cette tmn.saction est 

définie avec précision et pOSsède une probabilité suffisante de réa.lisation ; 

• l'identification du risque à couvrir est effectuée après la prise en compte des autres 

actifs. passifs ct engagements ; 

• une corrélation est établie e-ntre les variatiùnS tle valeur de l'élément couvert et celles 

du contrat de couverture. ou celles de l•inl\lrument financier sous·jac.ent .s'il s'agit 
d'optjons de taux d'intérêt, puisque la réduction du risque résulte d'une neut.ralisati()n 

totale ou pan:iclle. re<:herchée. à priori. entre les pertes éventuelles sw· l'éléme.nt 

couvert et les gains sur les contrats négociés, o u l 'optjon achetée en couverrute. 

Une option vendue ne remplit pas les conditions requises pour être un instrument de 
couverture car elle ne pennet pa.'> de réduire efficacement le-risque sur le résultat d'un élément 

couvert. Toutefois. lorsqu'elle est désignée comme compensant une option achetée, y compris 
une option incorporée à un autre instrument finaJlCier, elle est considérée comme un 

instrument de couve-rture. 

Article 53-l 
Le-s variations de valeur des contrats négociés sur les marchés organisés, constatées par la 

liquidation quotidienne des margc:s débitrices ct créditrices, sont portées au compte de résultat 

en charges ou produits financiers. 

Les variations de valeur des options constatées lors de transactions de gré à gré sont 

c:nrcgistrée,s nu compte Instruments de trésorerie en attc:nte de régularisation u ltérieure : 

• à l'actifdu bilan pour les variations qui coJTespondent â une perte latente ; 

• au passif du bilan pour les variations qui correspondent â un gain latent. 

~ /:5- ~j· -~ 
pJ Ji ft~ 
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Les ga10s latents n •intcrvienncn• [J)8.S dans la fommtion du résultat . 

lu11;que l' en.-;emble de.-; 1ransacmion.s dr: f.rré ii gre re:n~dre u:ne perl~t ~alente. ce Ile·-c-i t=nlraîne 

la consLituLiun d'mi~ pmvi~iun ~n.ancielie. 

Article :58-J 
lorsque les couvcrtmes fl.Xcnl défini• ~vcmcnl le cours de la monnaie étrangère à l' êcnéancc. 
l'inccniludc di5pYrair t4..1Lalc:mc..'TIL. La vtJ~cm des .;rean~cs Ql.l de~ tktl[,..~ ~'TI m~:mnaies élrangcrc~ 

à l't!ché-11rn:.e esl connu~. Li?! t.:ouvt:rture lr.lnsfon m: ~~ créatlc-e~ et 1~ deUe.s en mo:nnait:~ 

étrangères en ctéances et dettes en n~oJtnaie de 1" ELat partie ayam oours legal. 

la dilte de mise en place de la couverture a toutefois une mcldence sw le traitement 
comptabJc à cffcc• uer : 

• s~ la couverture esl ltlÏI!le t!T1 plac.::e avanr l'opérfltiun. les. créan.ees et ~~ dt:tles sunl 

enreg1s.trées ilU cours fixé. par rins.trumen~ de couverture. Il n' y a donc pas d'écart de 

conversio.n. ni de provision à constater. Le resû.Uat finrutcler fl.·e~t pas affec[é ~ 
• lorsque ln CQuvcrturc cs• prise ap:rcs J"opération, l;fi.Ot que celle-cm n'est pas mise en 

placl!, les éca.rts de ç.on vre:rsinn eL l t:!\ IJfn'\o·isjon~ mke.ssaircs son L comptahili~~ en mm<:: 

menJiormé IJUX :iJ:nidr:s 54 e l suivanLs ci-<lcs!ïus. Lors dc: lit ré-41-lisaiinn de la couverture. 
le.s créances et dettes Soli1 èunvc:-rtie..-; au cours dé cuuv..:rture. Les. rt!:carLs, cunslaLés 

entre la valeur d'or~gine des créances et des dettes et Jeur évaluati011 au cours de 

cou\·ertwc. soll!t comptabilisés en résultal fJ.Dancicr. Les évenrucllcs provisiollS sont 
rcpnscs. 

Article 58-4 

Lorsque les couvertwes ne fLxent pas déf.1.11.itivernent le cours de la illlO.I:'I.naie étrilJlgè.re a 
l•écbcancc. Je taux de conversiOn des creances et dettes eD mo.nn.au:s étrangê.res. applicable a 
l"échéa.nec D'est pas comu. Seul le nsquc de perte e:sl r-ê duit par 1· instrument de couverture 
l,ditisé. Les 6cart:s de conversion rclaüfs aux créances cl dettes en monnaies étrangères sont 
entièrement cnnsrat~"· En li'evanchc, la pn..wisiol!l pour perte de- change n'est consLituce qu'à 
L:mlç l!JJem.:~ d u r'is.t.{ ue mm cuuverl. 

Article 59 
le résultat de chaque cx.erciec esc indèpcnrlan~ de celui qum le précède ct de celui qui le suit_ 
IPuur ~IJ (fékrminalinn, il çnnvienl de· hri ratW.Chcr ct de:: 1 ui lmpuh.:r to~~s les événements ct 

~nutç~ lc:r;; npérotio11:r;; quœ lui sont propres c-t ce-ux-là se\Ücrnc:ot-

Ar~tclc- 61 

les pmdUits ef les charges. co:ncem:mt des exer-cices: antéricws qui n ·ont pu ë[J"e pris en 
compte avant ht clôture dcsdits exercices, :sont cn.-cgistrès. selon leur narure. comme les 
pmcluit-;. et le!\ charges de l,'exereicç çn QOIJIS ct [)Jirtièipenr a la formation du resultat 
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d'exploitation, ftnanc.ier ou hors activilés ordinaires, de cet exercice. Ils doîve.nt faire l'objet 

d'une memjon spécifique dans les Notes annexes. 

Article 62 
Dans le respect des dispositions de l'anie le 35 du présent Acte unifonnc, la réëvalu.:u ion doit 

porter sur les immobilisations c<Jrporelles ct financièr~. 

Cette réévaluation a pour conséquence la substitution d'une valcm. dite réëvaluëe. à la valeur 

nene précédemment comptabilisée. 

Tou te réévaluation partielle est interdite. 

La différence entre valeurs réévaluées et valeurs nettes pri'C.!dcmmcnt comptabili:;écl) 
constitue, pour l'ensemble des éléments réévalués, l'écart de réévaluation. 

L'écan de réévaluation est inscrit distinctement au passif du bilan dans les capitaux propres. 

Article 63 
La valeur réévaluée d'w1 éléme.nt ne peut, en aucw1 cas, dépasser sa j uste valew, à la date 

prise en compte pour poim de dépan de la réévaluation, c'est· à-dire sa valeur actuelle. telle 

qu'elle est définie â l'article 42 ci-dessus. 

La date d 'effet de la réévaluation doit être la date de clôture de 1 'exercice de réévaluation. 

Article 64 
La valeur réévaluée des inunobilîsations amo11issables sert de base au calcul des 

amortissements sur la durée d·utilhé restant à courir depuis t'ouverture de l'exercice de 

réévalu~tion, sauf rëvision du plan d 'amortissement. en application des dispositions du dernier 

alinéa de l'article 45 du présent Acte uniforme. 

Article 65 
L'écart de réévalu.alion ne peut élre incorporé au résultat de l'exercice de réévaluation. 

I l n'est pas distribuable. 

Il peul êlre inCQrpore en tout ou partie au capital. 

( 

--- zr 
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CHAPITRE V 

V AL:EUR PROBANTE DES DOCUMENTS, CONTRÔL D[S COMPTE~ 

COLLECTE ET PUBUClTt D:t:S INFORMATIONS COMPTABLES 

Artidc66 
le livre-jourr'üll er le livre d'inventaire &ont cotés. paraphés cl numérotés de- fliçon a.:.ontinue 

par la juridiction compétente de chaque Etat p~r1ic conçcmé. 

Ar~cle-67 

Dans les entités qui ont re-cours à la lechnitJue d~ l'ir~fcJtna&.îque pour ]a tenue de leur 
compLabi.hté. des documen Ls. élet::Lruniques écrits peuvent t·enir lieu de j oum al ct de ~ivre 

d'inv~nt..aire ~ dans. t:e c~s.. ils. doivent être ~dcntiflês. numérotés c-1 datés, dès le~Lr 

établi~etnent, par des moye.us legaux o:ffhmt ~ou•e garan1 ic- de respocl de la t:hr{mo~ugie d~s: 

opérations. de l'irréversibilité c-t de l' ineégrilé des çnn.."gi str~menL~<> comptables. 

Article- &H 

La comptabilité régll.l licremenl tenu:!! peul t:tre t1drtü"'e e-~~ justice pour se1·vir de preuve entre les 
enLit·és pour f 11ito; cle enrnmen::e ou autres. 

Si elle a été inréguhère•nenm. tenue, elle ne peut être invoquée par son ;:m,.eur à son profit. 

AJr"tlde 69 
L'enthé détermine, sous sa rcsponsabililé. ]cs procédures né«~S4lLil!~ a la mL~ en plat:e d'une 
organisatioo complaolc perm<:ll!llllll .,u!ii~i bi~n un t.:ontrùh: interne fiable que le contrôle 
externe. J)ftr L'in1ennédiaire, k çus: 6ch.ta.nr, de cornmiss.aires aux comptes, de [a réalité des 
npell!ltinm> ~m de lill ~uahté des comptes, tout eu favonsant la collecte des informations. 

Artide 70 
Da.ns. les. entites qui désignent. volomaircmcnt ou obligatoirement. des c;nmmi.o;sairt=s: aux 

comptes, -ces derniers : 
• snü émelt~nt unt!! opinim~ iJ Ldiquant que les états financiers ront régul icrs et sin«:rcs 

el (Ù:mnen[ une image fidèle du résulta• des. opérations de 1 'exercice écouJè a]nsj que 
dt! la ~iruatian flnanclère el du patrimoine à la fin de cet exercice ; 

• soit expriment en la mo~ivanl, une: npinion I!IVI!C r·t!isef'\ltt o u dt!:favara.ble ou ~ndiquenE 
qu'ils sont d~ns 1' ÏIT'IJI'll'Ssilbi lité: tl tt.Xfl'timer W:le opinion. 

Les commissaires aux comptes se prononcent sm la sincérit·é e' 1~ concordance 8!"·ec ]es étl.!~ 
financiers. d.es informations données dans. le ra:pfM.lrl dt: g~liun. 

Amde71 
A 111 c1ô1.urt= de ehaqoo exercice, les organes d'administration ou de direction~ selon le cas, 
d.re.ssenl l'i twenlaire et les états financiers. conformément au~ dispositions des cllapitres 

c~ :é~s,cl~oblis;n:~dc;:;~:·le~eM~IunhilanrioL . foi-
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le r.apport de gestion expose la situa~ion de l'cntlt,é duranl l'exercice éooulê. scs pcrspcctiv~ 
de développement ou son é"·olution prévi:sihlr:: el. efl parliç.u~ier. ~~ perspecüvr::s dr: 

(,xmrinuaLion de l'acb,.·i:t.é. ~·évn]ution de la situa.Ljan de t.résorerie et le pLa1l de frna.ncemenl. 

les événements 1mponants; survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laque] le 
LI csl etabli. doivenl egalement y être mentœonnés.. 

l'uus ce~ dm:umr::nlo> sont fr.ln~Tt"IÏ!S aux commis-saires ale( comptes ~fils rt;or;istetJt, quarante-cinq 
jours, à li! rn oins. a. vant La date de l'assemblée générale ordinaire. 

Article 72 
Les éttds fm!lnc icf5 a1]1lucl:s çL le: rappllrl de gc:sLœun èraMi)Ji par~~ c.ugaru:s d'adminis.tmtiun uu 

de dircçtion • .selon les c~, sont oS'mmis. il l•apprubYtinn d~ eç.Lic.mnain.~. d~ ~~uciti!S nu d~ 

mr::mbres. tl.ans ~t délu~ dr: ~ix mois a oornpre.r d.e la da.te de clôtur,e de· l'exercice_ 

Article 73 
Les enthès sc confom1cnt aux mestlrcs c.ommuncs de com1mmieaLion des infonmujons aux 
acüonn~ircs. l"tiX ~oc.::i6 ou aux nru.::mbre!-> el de iJ11JhliciLé des état") financier.. annut:ls ainsi 
tt u"il ct:llt:s prévur::s pmtr Il:$ rentilti:s ~ai:si:Ult appel fntblk a 1, ~pargne, à La Jin du pre n'lier 
semestre, confonnèmetu al!lX dispositions spécifique-S aux s.odétés ano.nymes faismt appel 
public; a l'ép.a~~ne prévues dans 1•Acte uniform.e relatif a111 droit des. soc ietes. commerciales. et 
du groupemeut d'intérêt éc-onomique. 

Articl~ '73-l 
Lr::s entii~ dunt Lt:'S timre.'i S(]nt ins.crits ii urte bm•rs.e dt: \'ûLt!lln> a:t ct::llr::s qu~ su llic:;~lent un 

linanceJne.nt dans le cadre d'u.n appel public •' l'épilrgne, dohtent déposer en sus des états 
ûnauders de synthèses SYSCOHADA, leurs états timmcier.s êtafblis selou les normes lt'R.S et 

approuvés par l 'assemblee géDérnle ordinaire, 8U rtgisttc de commerce ct du crédil mobilier ct 
auprès des organes habil~lés des. marchés fimmc iers de Jcm région otl de 1· Eta' partie. 

te~ ç(Jmmiss11ires aux. compL~ : 

a soit émettent une opinion indiquanc que les eta~s fmanciers lf RS sont réguliers et 
sincè1-es et donnem Lille image fidèle du resultar d~s opératious de l"e:xer<cice ëcoulè 
ainsi que de la sill~a~ion financière (:t des flux de lré.-s-Orcric à la fin de cet exercice ; 

• soiL ë.XprimmL en La moLivan.t, une op in ir'n a.vec réseT'o'è ou c.lèfa.\,ooruble ~ 

• soit indiquent qu' ds sont dans l' .mpossibîHtê d'exprimer ooe opitllion_ 
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TITRE JI 

DES COMPTES CONSOJ JUÉS ET DES COMPTES C0!\'1BINÉS 

CHAPITRE 1 - COMPTES CO SOLIDÉS 

A.rtide 74 
Toute entite~ qui a son siège social ou son acmiv~~é principale dans l'un des Emats parties cE qui 
eonarolc de maniè-r~~; exclusive ou conjoinlc une 01.1 plllsic-1.1111 autres cnlü6, doit établir çt 

publier chaque 11nnée les ét.ats fimmci~s oonso1 Lc1~~ dt!' 1',enst!mhle c.:onstirué par toutes. Ct!S 

cncüés ;;!!Ïrui q1.1'~n rapport s.uT lB ge..o;tlcm de c.el c,..-n.semble. 

Les entités qui n•ex.erœnl qu'une influence notable :sur une ou p1usieurs eutltes n'ont pas 
l'obligation d'étab~ir el de pubUcr des comptes consolides. 

En rev~nche, dès lors. qu'i ~ y u nb 1 i g11riun d•èlabl ir des t.o;omples. t4mso 1 iclés. lt;s en ri Lé~ :scms 

in:lluenct: nu'l.ilh!e sc.mt im::htses dans li! périmètre de cnn!!>.ulidation. 

Artide 75 
L'établissement el la publication des états financiers. consolidés sonE a la charge des organes 
d"admimstrntion ct de direction d.c l' cn•ité dominante de J'çnsçmblc consolidé, dite cnti•c 
eonsolirlantc. 

Les états: fi nancierS consolidés des eru3 Lés dont les titres. sonu inscrit~ à ut1e oourse de valeurS 
ec celles qui sollicitent un financement dans Le cadre d'Wl appel publLc a l'epargne. doiveut 
ëlrc thabUs ct présctJtcs selon les. 1110m1cs If .KS. 

Article 16 
L'ob] i gstiuo de c.:.onsu 1 idatiun ~ubsi~h:. m€-me !li r~n Lité VQTIS411 idante cs.L cllc-mêTilt: ~nus 

tmilnl1e: exclLLo:;i r uu reunjoinl d'une o u dt! "'lusiëurs enr1t~s a.yYnl leur siege .sm.-ie1 et leur 

activité principale en dehors. de l'espace éco.nomique formé par les. Etats parties. L'identité de 
cette ou de ces enthés est signalée dans les Notes armexes des étals fina:t1ciers. persmmels de 
rcntitc çonsolidante de l'espace économique ·forme par les Etats parties ain.s] que dans les 
Nntr;s annexc::s çnnsohdées. 

Article- 77 

Sont di~pens.èes de 1•oblig~lion de oon:.c;olidatLun. les enmHés dominantes de l'espac::~ juridittue 

formées par les Etats parties quJ :sont eUes-mëmes., sous te contrôle di' une autre entité de cet 

espace soumise â une obHgation de oonso1idation. 

uutefnis. c.:elle ex.eTI~prion ne pt!ut être i nvr~qut:e t.Lu.ns. lt:s rmi:s c.:..as. .suiv<tnls : 

• s• les deux entités ont leur siège: social dans deux régions differentes de l'espace 

• 
OHADA; ~, 

s.i l'enï.i tl! fait ap[Jt:l puhtic.: :iJJ l'épürgnt: · - --~* 
(};;-// 
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• si des états financiers consolidés sont ex1gcs par un ensemble d'assodés ou 
d'actionnaires représentant a11 moins le dLxièmc du capital de l'entité dominante. 

Lc-.s région.s de l'espace OHADA s'entendent dé$ ensembles économiques in..')titulionnels 
fonnés par lé$ Etal., parties. 

Article 78 
Le contrôle exclus if est le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle d'une 
entité afin de tirer des avantages é<.:onomiques de ses aclivités. 

Cc contrôle résulte : 
• soit de la détention dii\."Cte ou indirecte de la majorité des droits de vote dans une autre 

e.ntité; 

• soit de la désignali<m. pt:ndant deux ~:xc:rciccs succ.c:ssifs, de la majorité des membré'S 
des organes d 'administration ou de direction d'une autre entité~ l'entité consolidantc: 
~~ pr6iumé~: avoir effectué cette désignatilm lorsqu'elle a dispo..o;é au cours de cette 
péri(XIe., directement ou Îrtdirectement, d'une fractJon supériew-e à quarante pour cent 
des droits de vote et qu'aucwt autre associé ne détenait. directement ou indirectement. 
une fraction supérieure à la sienne ~ 

• soit du droit d'exercer une innuence dominante sur une entité en vertu d'un corural ou 
de duu.ses statutaires, lorsque le droit applicable le pennee 

Le contrôle conjoint est Je partage du contrôle d'une entité exploitée en commun par un 
nombre limité d'associés ou d'actionnaires. de sorte que les poliliqucs financière ct 
opérationnelle résultent de leur accord. 

Un contrôle conjoint est caractérisé- par l'existence: 
• d 'un nombre limité d'associés ou d'actionnaires panageruu le contrôle; le partage du 

contrôle suppose qu'aucun associé ou actionnaire n'est susceptible â lui seul de 
pouvoir exercer un contrôle exclusif en imposant ses décisions aux autres : J'existence 
d'lm contrôle conjoint n'exclut pas la présence d'associés ou d'actionnaires minoritaires 
ne participant pa.s au contrôle: conjoint ; 

• d'un accord contractuel qui : 
o prévoit l'exercice du contrôle cot~oint sur l'activité économique de l'entité 

exploitée en commun ~ 
o établit les décisions qui SQnt essentielles à la réalisation des objecti fs de l'entité 

exploitée en commun d qui nécessite-nt le consenteme-nt de tous l~:s associé..:; uu 
actionnaires particiJJant au contrôle conjoint. 

lfluence notable est le pouvoir de participer aux politiques financière ct opérationnelle 
d'lmc entité sans en détenir le contrôle. L'influence notable peut notamment résulter d'une 
rcpr · ntarion dans les organes de direction, de la participation ttlL'\: décisions straté 

~--­

• 
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c~ 

l'existettce d'opérations tnler-,enlités importardes, de l'èchange de personnel de direction, de 
Uens. de dépendance t~hmque. 

Pour l'etablissement des compt.cs consolidés, l'cnlité dominamc cs• présumée e-xercer une 
in:fih~.encç notabh;: st~r l11 gestion çt l.üi poh!iq\IC flnanci,êrc d'Lm~; a 1,üre cnlilé .si dit: dètient 

directc:rn~nt ou indirectement ooe particip:aüon repré~nlà:nt au rD oins un. ~inquième f ilS) des 
droitll de vote. 

rticlf.! ?9 
Un jeu [;illnplet d 'dal'i ~Ïni:111CÏt:-J'S c-.onsoLidt'is cmnprent.l : ~~ Bilan, Le Corrlple de résUillaL, Le 
Tableau des flux de trésorerie.. le Tab1eau de variacion des capitaux propres ains.1 que les 
Notes annexes. 

Us forment uq tuul i ndis~1eiahlt: et S'.lf1l èlabl i~ çc_mfmm~ment IU,l~ dispusiürms ùu présent 
Acte unirunne. 

Us sone pr6;.çnt6, conformém~nr ~u.x modèles du syscèmc norm!Ù fi~~s p!iiT h; Système 
cn;mprshle or-IADA J'M-lUT Lrs ~ump'les pt:nmnnels. des ~~:nh lés, avec t:n complé-nn::nil !rs 

rubrique~ et -po~tes spécifiques Liés à l:a c:onso11dlalion, notammenm Ecarts. d'acquisitiort ffi 

Intérë•s rrn itloritmres. 

AmdeM 
1.-ç!i ,;,.;omple_'i d~ entile_'i pl.at:b;s. ~m111s Le ccmtrûh.!· e:-;clw;ir de l'ent~cé c;.uns.nlidan le !i.4:ml 

t."..tl.T'I.so1 ides par ir'ltégrotiou g1obale. 

Le;:;. ~comptes d~ ellthés contrôlé-e!i çonjointcmcn• '-vc-c d'~u!TI.$ oil!i-sor;i(::;. ou açlionmtù·cl.i pPr 
]"enli L.t c..mso 1 itl;mte !'ôunl [;Onsul i.cl~s p.ar inil·ègndion prClpm1innnd le-. 

Les. comptes des Cllt1tés sur lesquelles l' cnlicé con.so lidante cxcrcc lille inflt1cncc nolablc sont 
con~,, lirlé~ pHT rn ~se en 6q uivm1c;nec. 

Artidt: 81 

Di:1l~s L'integration .globa1e, le bilan consol idé reprend les é1érnents. du patrimoine de l'en.Lite 
oonsoUdante, a l'exceptiou des ÜlreS des entites consolidées à ~a valel.hl' oompmable desquels 
sonl ~ubs1ituès les différents clémcllts actifs. cl IJ1'3SSifs. cons.ticutifs des capitaux propres de ces 
cntit(:s. dè•crminés d"après les règles de consol id;:d ion. 

Dans L'intégration proportionnelle, t!'.St substihlée à la vaJeur comptable tle ces titres la fmctiun 
repr,ésentati \'e des. j:r'ltérR~ de r~nrité r:onsulidanle - ou des enLiLés tit:1entrices - chms lôi 

ditlërents éléments actmfs et passifs, œnstitutifs des. capitaux propres de ces eillités, 

deEcrminés d'après. les règles de consolidamion. 

Dans 111 mi~te ~ ~qui .. •.alenœ. est s.uh!-ifituéc à la val~ur compt abl t= des titres délenu.s, la ptt. 

qu'i]s représentent tians 1es. eap~lliux prupres, détermi!llêe d'après Les :règle~ de cunsolidatiu 
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Article 82 
L'écart de consolidation est constaté par diiTérence entre le coût d'acquisition de.'i titres d'une 

entité consolîdêe et la pan des capitaux propres que reprësenteot ces titres pour l'entité 
consolîdante, y compris le résultat de l'exereic.e réalisé à la date d'entrée de l'e.ntité dan..'i le 
périmêtre de consolidation. 

L'Ccart de consolidation d 'une entité est. en priorité. réparti dans les postes appropriés du 

Bilan consolidé sous forme d'OC~ d'évaluation ; la partie non affectee de cet écart ~:st 

inscrite à un poste particuJier d'actif ou de passif du bilan consolidé constatant un écart 

d'acquisition. 

L'écart non affecté est rapporté au compte de résultat. confonnément it un plan 

d'amortissement ou de reprise de provisions, 

Article 83 
Lorsque l'écart de consolidation ne peut être ventilé, par suite de l'ancienneté des entités 

entrant pour la première fois dans le pêrimètte de consolidation. cet écart. qualifié d'écart 

d 'acquisition. peut être irnp11té directement en résultat consolidé. après déduction des 

dividendes reçus par le groupe ct amortissements de l'écart d'ncquisition à l'ouverture de 

l'exerc.ice d 'incorp<Jnlti(m de ces entités. 

Toutes explications sur Je traitement de l'écar1 su::.visé doivent être données dans les Notes 

:uulexes. 

Article 84 

Le chiffre d'affai~ consolidé est égal au montant des ventes de biens ct services liés aux 

activités courantes dt! l'ensemble constitué par les entités consulidé~:s par intégmtion. 

JI cornprend, aprês élimination des opérations internes à l'ensemble consolidé : 

1°) le montant net, après retraüements éventuels, du chiffre d'atlàires réalisé par les 

entités consolidées par intégration globale : 

2°) la quotc-part de l'entité ou des entités détentrices dans le montant net, après 

retraitements éventuels. du chiffre d'affaires réalisé par les entités consolidées par 
intégration pn)portionnclle-. 

Article 85 
Le compte de rêsu1tat consolidé comprend : 

1°) les Cléments constitutifs: 

a) du résultat de l'entité consolidante, 

b) du résultat des cntitCs consolidées par intégration gJnb.ale, 

c) de la fraction du résultat des entités consolidées par intégration 
proponionnelle, représentative des intérêts de l'entité consolidame ou des 

autres entités détentrices incluses dans l'ensemble consolidé~ 

-
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2"' ) la fraction du résultat des entmtés cons.olidé1::s par rn1sc en équivalence. 
représcntarive soit des intérêts directs ou indirects de l'en Lité aln:solidante, soit des 
·infé:rê•s de· l'entité ou des cntité5 détcntriçc;:s. int:lu.'ïes datL'ï 1"en&eintll.e c.onsolidé. 

Arfide 86 
la consol1dation ilflpose : 

1 ")le classement des éléments d'acti r ct de pas.sir ainsi que des élémcn.Ls de charges d 
de produi•~ d~ cnt i~ds c-onsolidées par in Légr.J.Litm, !œlon le plim dl! t:1 ilss.emerH re le t'lu 
pom la ccms.tl~idaL ion ~ 

2.1)) l'hantlünisa.tion de l'évaluation .el de ]a oomptabllisation des actifs et passifs des 
entités du groupe : 

3o·· l'élimÏIIIa.LÏOfi de l'incidcncç :Sllr [r;s CClmpL~ cJ~ èc:ri luœ~ passée.<; f~UUr Ja S-t:Ult:: 

app licaLiu:n d~ 1 égishtL ions fi !:iClllt::s ~ 

4 '"') J'é1 imhumjou d.es résultats mtemes a l'ensemble consolide, y compns les 
dhrldendes; 

:5°) la constatation de charges. lon)quc les imposihons afférentes à cc,.-rLsine:s 

distribu<lions prévues enLre (}~ c;:r\Litè:-> ccms.olidée:-> par Lnllégr.atio:n. lie !itlr'lt [')ils 

rec.::upérab les, ain~i 4ue la prise en c.ompte des réductions d'impôts, lorsque des 
d~slributioru; prévues en foot bénéficier des entites consolidees par intégration ; 

6°) l'élimination des oomptcs réciproques de-s r.::ntit6 consolidées p.~~~r intégndion 
g]ooolc CJ\.1 proporlionncUe. 

l't.."nl~tè cnn!>4.ltidanlt: pt:ut omt:l11rt: d'dfecluer certain~ des opérations décrites au présent 
artic1e. Lorsqu"elles. somu d'incide-nce nég1iceab~e sur le 'J}atrirnoine, la situat1on financière et le 
résultat de l'eusemble ootutitu.è par les entités comprises dans la cons.ohdation. 

rticle ti? 
T.'écarl cnn!';;lalé d'un exerci~ à l'auLre et ttui l"'bsullt: tle ]a t:onvers1on .en llr'liLé monétaire ll)'rutL 

cou.rs 1éHal tians l'Etat partie des comptes d'entités él!'atlgères est, selon la methode de 
oo.t1verslo.t1 retenue. .iuscril dlstinctement soit dans les capitaux propres consolidés. soit au 
ootnpte de rès.u[tat conso~ idè. 

Anlicle ~ 
Lorsqu!:' de!> ca pi tau:< scmt reçus en l!lpplit:JJillon de cur'l Lrats tl"émission :ne pré\•oyan L ni dt: 
rembi-;ursecnent à l'initiative du prèle ur, nl de rémunération obligatoire eu cas d'aosenc:e ou 
d'insu.=ri.sance de benéflce, rCeUX- CÏ peuvent être inscrits au bilan œ nsolidé it 1J1) poste de 
capitaux propres. . 

~\,'\~ 
:~~~. 
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~ 
' CJ 

Les biens d êtcnus par des organismes q ui sont soumis à des r~gles d'Cvaluatic:m, lïxée:> par des 

lois particulières, sont maintenus dans Je.~; comptes CO!lSolidés à la valeur qui résulte de 

l'application de ces règles:. 

Arlide 89 
Le 13Jian consolidê est présenté. selon le modèle prCvu dans le Syslème compwblc OHADA 

pour les comptes personnels. Système nonnal, en faisant toutcfuis d istinçtcment appamîtrc : 

• les: écarts: d'ac.quisition : 

• les titres mis en équi"alcncc : 

• les impôts différé~ ; 

• la part du groupe dans le!> résultats nan distl'ibués: 

• la part des intérêts minoritaires d ans les resultats non distribuês. 

Arti<le 90 

Le compte de résultat consolide! est présente!, selon le modèle elu SystCmc nonnal, en faisant 

d islinclcment apparaître : 

• le résultat net de l'ensemble des entites consolidees par intégrotion : 

• la quotc-pan d es rCsull~tts. nets des entités consolidées par mise en équivalence ; 

• la part des: associé-s minoritaires e t la part d e l'entité conSl)lidante dans k résultat net ; 

• le résultat par action. 

Article 91 
Les produits c• les charges sont dass.ës par nature d.ans le Compte de résultat <.:onsolidé. Cc 

dernier peut è trc a<.:comp.ag:né d 'une préscntaticm des pmc.luits d des darges dassCs ~don leur 
d estination, sur décis:iün prise par l'entité consolidante. 

Ar< leie 92 
Son1 em·egiscrées au Bilan et au Compte de résultat eonsolidês les impositions différées 

résultant : 

• d'une part e t dans une approche dite de résultat: 
1 °) du d&alagc tc.mpuraire é-nlrc la tonstatatiun wmptable d'un pruduit uu 

d'UJle charge e.t son inclusion dans le résultat fiscal d'un exeJ'dce ultérieur: 
l") des amenagements. Cllminations ct re trnitcmcnts prévus ;.l l'article 86 ci· 

dessus ; 

3°) de d éfidts fisçmu: rcportablcs des entités comprise-S dans la consolidation, 

dans la mesure o ù lt:-ur imputatit'ln !\ur les bénéfices fi scaux futu~ est pmhahle. 

• d'autre part ct dans tille approche dite bilanticllc de la différence entre la valeur 

comptable d·un actif ou d'un passif au b ilan c t sa base fiscale. l a base fiscale d'm 

i f ou d'un passif est le montant attribué it ccl açtif ou çe passif à des fins lïscalcs. 

' C~. '\+ 
~ 

~ 
~ 

~i #' 

• 
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Article 93 
Le Tableau consolidé des flux de trésorerie consolidés, classe les nux de trésorerie en flux 
engendrés par les activités : 

• opérationnelles ; 

• d•investissemem ; 
• de financement. 

Le uablcau consolidé des flux de trésorerie consolidés fait apparaître la contribution de chaque 
type d'tu:tivlté à la variation g.lobalc de la trésorerie du groupe. 

Artl<le 94 
Les Notes annexes consolidées doivent : 

• fournir d~ descriptions narratives ou des décompositions d'éléments présentés dans 
les autres états finam:icrs; 

• comporter· toutes les informations de caractère significatif penneuant d'apprécier 
correctemerH le périmètre, le patrimoine-, la situatjon financière et le résuhat de 
l'ensemble constitué par les entités incluses dans la consolidation. 

Elles incluent nowmmcnt : 
• wte déclaration de conformité aux comptes consolidés du Systèrnt: curnptable 

OHADA; 
• un résume des principales méthodes comptables appliquëcs; 

• d'autres inrunnation.s dont lc:s passifs évenluc:ls et les engagements contmctuels non 
c<)mptabil i.s~. des infonnut.ions non financières tel que. par exemple, les objectifs ct 
méthodes de gestion des risques financierS; 

• un tablca\1 do variation du pêrimètrc de consolidation précisant toutes les 
modjficatioos ayant affecté ce périmètre, du fah de la variation du pourcentage de 
contrôle des entités déjà consolidées. comme du fait des acquisitions ct des cessions de 
tilres. 

Article 95 
Sont dispensés de r emblissement et de la publication d'états financiers consolid~s. les 
ensembles d'entités dont Je chiffre d'affaires ne dépasse pas pour chaque exercice, pe.ndam 
deux cxen::ices successifs, un total hors taxes de SOO 000 000 FCFA ou l'éq11iv:.dcnt dans 
t•unité monétaire ayant cours légal dans J'Ettd partie. 

Cette !Unite est établie sur la base des états financiers arrêtés des dewc dernier.:; exercices des 
entités incluses dans la consolidation . 

• 
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Article 96 
Sont laissées en dehors du périmètre de oonsolid:Hion. les entités dont la perte de contrôle ou 
de l'influence notable exerc.ée par 1 'entité mère peut être démontrée. 

Sont exemptées de publier des comptes consolidés les entités qui ne contrôlcnl (de manière 
exclusive ou conjointe) que des e-ntités qui peuvent être exclues de la consolidation pour les 
causes suivantes : 

• des ~tri etions sévères et durables remeue-nt en cause substantieUement le contrôle ou 
le transfert de fonds par la filiale~ 

• les actions ou parts de ccue filiale ou participation ne sont détenues qu'en vue de leur 
ce~sion ult~rieure ; 

• les infonnations nécessaires à l'établissement des comptes collSolidés ne peuvent ëtre 
obtenues sans frais excessifs ou dans des délais compatibles avec les délais légaux 
d'établissement ct dé-contrôle de ces cClmptes. 

En outre. les entités dont l'importance est négligeable par rapport à l'ensemble consolidé 

peuvent ëtre exclues du périmètre de consolidation. 

Toute exclusion de la ce,msolidntion d'entités entrant dans les catégories visées au p~cnt 

article doit être jus'litiée dan.-. les Notes annexes de l'en~emble consc..,lidé. 

Article 97 
Les e-ntités entrant dans la consolidation sont tenues de faire parvenir à l'entité consolidante 

les infomtations nécessaires à l'établissement des comptes consoljdês. 

La date de clôture des é-Lats financiers de l'entité mère et de ses fil iales, utilisée pour la 

préparation des étau financie-rs consolidés doit être la même. Lorsque la date de clôture de 
l'entité mère et celle d'uJle filiale sont dUférentes, la filiale prépare, pour les besoins de la 

consolidation, des états financiers supplémemaires à la mëme date que ceux de l'entité mere. 

Toutefois. lorsqu'il est difficile d 'Ctablir des comptes à la même date, il est possible de déroger 

à cc principe si le décalage de la clôlUrc des comptes de la fil iale par rapport à ce-lle de l'entité 

mè-re n'excède pas t.roi!:> mois. Dans ce cas, un ajustement dc:s compt!!S de la fil iale est effectué: 
pour tenir compte des elTel~ significatifs des tn\llsactions ou événement~ qui ont été traduits 

dans les comptes de la filiale durant cene période intermédiaire. 

Dans le cas où il est nécessaire d'établir des états financier.; supplémentaires de la fi liale. 

CCliX-<:Î sont soumis au contrôle d'un commissaire aux comptes ou, s'il n'en est point. d'un 

rofessionnel chargé du contrôle des comptes. 

Ar1\de 98 
'absence d'infomuuion ou une information insuffisante relative à une cmité entrant dans le 

périmètre de consolidation ne remet pas en cause l'obligation pour la sociëté dominante 

d'établir et de publier des comptes consolidés. Dans ce cas exceptionnd, elle est 

signaler le caractère inc::omplet de.'i comptes consolidés. 

bi"! tt '~ ' 
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Arti~llt 99 

t;n rapport sur la gestion de l'ens.embJe consolmdè expose la sirualion de l'ensemble cons.tuué 
par les enti[és compr1ses dans la ro:nsolldation. son évolution prévisible. les événcmellts 
importants survenus entre la date de c.lôrure de l'exercice de consoHd,alion ct la date à laqrucUc 
.les comptes consohdé!ï> wnl ét.ablis. ain'lii que s.cs ac tivités en matjère de i[l.'lÇh~rç lu: e L de 

dévr.::loppe:mc;.., L 

Arlid~ lOO 
.lorsqu'L.Lt1e euthc établit des étals financicn con.solldcs~ les. commis~ircs aux comptes. à 1~ 
lumjèrc des élérncnls probmrts ob1cnus ; 

• ~Qi L t:Qnduen L qui:! lt!to ~tau Iii un~ ré g u miers et !;inct!re.<; el dunnen L une image fidèle du 

ré~uhat des opérallotlS de l' exerdce écoulé, ai:nsi que de lil situation financière et du 

patrjmoin.e de !"ensemble oonst1ll1é par les. endtés. compnses dans la consolidation à la 
fin de l'cxcrcicc; 

• soh c~pnment, en la m .. 1tivant. une: opinic.1n ~vr;ç réserve C.lfll défavorable c.>u indiqul!'nt 
q u ·ils ~un L dans l' i mposs.ibil i.té d ·exprimer un~ opinion_ 

les cmnmis.saires aux 0011ilpmes se prm1ot1ce:nt égaleme•ll sm la sincérité et la concordance 
avec les états financiers oomolidés. des informations. donnèes dans le rappor1 de gestion. 

Artic Le ~ow 
les t!tals lln.anciers. wnsuliùës rëguliêrt:!rt'lenm approuvés, le r~:~ppurt dt! gc::!itËon dt:< m ·~n>'it:'mbl~ 

cuns.o lidé, ainsi que le rappon dt1 c:on'I.Ltlissairt aux cm11ptes font l'objet, de La part de J'entité 
qui a élabli les. comptes consolidês. d'une publicité effectuee selon les. modillirés prêV11.1es par 
l 1rut~ck 73 du présent Acte unifonnc. 

Article Œ02 
Le t~:~b ]el:WI d'activité d de résultab; prévu tl l'art ir: le 849 tl-= 1' A dt:- unifimne rdali f llU d r4.1iL tl.es 

sut:.iétes t.:olfuneteiales et tl.u CŒ indigut:: le monli:Ull ntrt elu t.:l:liffi'e d'aiTairt:s et lt: ré~~>ulral tle~ 

act~vités ordinaires a"'aut impôts. de l'ensemble consoljde_ Chaclllll des postes du lableau 
comporte Pimlication du chiffre relatif au poste co:rres:pondant d~ l•cxercicc précédent ct du 

~ 

.. 
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CHAPITRE Il · COMPTES COMBINÉS 

Article 103 
les entités. qui forment dans une région de l'espace OHADA. un ensemble é<:onomique 
soumis à un même cent.re stratégique de décision situé hors de cette rCgion, sans qu'existent 

entre elléS des liens juridiques de dominalion, établissent et pré.'iénh!nt de$ états financic:n;. 
dénommés états financiers combinés, co.nme s'il s'agissait d'U1le seule entité. 

A l'effet d 'identifier les entité$ su.sccptiblcs d'entrer dans la fonnation d'un tel ensemble-, toute 
entité placée, en demier re."sort, sous contrùle exclusif ou conjoint d'une perSonne rnoraJe doit 
en faire mention dans les Notes annexes faisant partie de ses états financiers annuels 
persoJUtels. 

Chacune de ces entités Cl:>l h:nue de préciser. dans les Notes annexes. l'entitC de: l'Etat partie 
chargée de l'établissement des comptes combinés. 

Ces étals financiers doivent impérativement être établis suivant les règles ct méthodes 
~péeifiques aux comptes combinés du présent Acte uni ronne. 

Les autorités compétentes des Etats pru1îes peuvent imposer l'établissetneJU et la présentation 
de comptes combinés à des groupes d'entités qui sont implantés sur leur territoire, dont la 
cohésion repose sur certains Clémcnls objectifs pcnncnant de justifier l'établissement ct la 
pré$Cnlalion de td~ compte$. 

Article 104 
Les règles ct méthodes des comptes combinés sont desünées à touteé enthè qui établit des 
états financiers combinés. à titre facultalif ou à titre obligatoire. du fait d'une disposition 
légale ou d'un engagement conventionnel. 

L'établissement et la présentation des états fio.anciers combinés obéisseot aw< ré:gles prévue.-; 
en matière de comptes consolidés. sous réserve des dispositions des articles 105 à 109 ci­
dessous. 

ArOcle!OS 
Le pêrimetre de combinaison englobe toutes les entités d'un Etat partie ou d'une même: rCgion 
de l'espace OHADA satisfaisant à des criteres d'unicité et de cohésion caractérisant l'ensemble 
étonomiquc fonné. quels que soient leur activité, leur fonne juridique ou leur objet, lucratif 
ou non. 

reich: 106 

Les élémems objectifs visés à l'arlicle l03, dernier ali1léa, ci-dessus. c(ml:listent en des critères 
d'unicité et de cohésion pouvant relever des cas suivants : 

entilés dirigées par une: même personne morale ou par un même groupe de personnes 
ayiUlt des intérêts communs ~ ~ 

~· ~ 

' 
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• enlilé.s appartenant :au.~ :;;ec1eurs coopérati r ou m utual is.Le e1 c:oJlslhuent un ens.emi:J le 

homogène il :stra.L~gie 1!-1 dirtdion communes ; 

• entüés faisant partie d'un mëme ensemble, non rattachées juridiqucmenl a La 'Sociètè 
holding mais ayam la même actl vite et étant placéCcs sous !a mên1e aulorité ; 

• t:nlifi.s ayant tntre elle!:i (les !5tlln.: Lun::~ commu.n~s, u u d~ reb.t.tinns w ntnu: Lut: lle:o; 

su ffi !Niimmenl étendues pcJur engendrer un comportement tkooom ique- cotlrdnnné dam; 

lt!! te.nps~ 

• entités liées cntTc elles par un aecord de partage de résultais ou par toulc autre 
convention. suffisamn-.cnt contndgnant c~ c:x.OOustif pour que la combinaison de Leurs 
compLes ~i• plus rc:préscntat~vc de lel~rs ac~mvi~és e• de leurs opérations que les 
t:m1'1p1t::s pt::.-s[mnt:: h; de chacune d'dies_ 

Artide l 06-1 
les comptes CQrnbinê:s sonm obtenus en procêdarn aux opérations s11 i vantes : 

• cumul d.es oomples des entjll.és faisant partie du périm~lfe des compL~ coltllbimh., 
évblitllt:l Lemenl apr-1!~ rl!traitemenls et rtd i»i!ii:emenl ( élimimttim1 dd; i rtcjdenc~ sur 1 t:s 

compt·es des écritures passées pour la seule application des légis.Laüons fiscales. 
imposhions différées conrpt11bi Usées ... } ~ 

• éhminaric.l'n de~ comptes rér:::iproq_w,:::s ; :;r.c[.jr~ et pi!N!iif!i, d:ti!Tg~ el pmdui~ ; 

• tteuitaltl;ation des résùltams prtuv~nant d'opérations effe~tuées. entre les. entites 

cornprises dans. Le périrnèLrt::_ 

Article 107 

Les C(l.piht~r~ propres combinés sont cCabhs dans les conditions s:uiv1m•cs: 
• en l'absence de liens de panicipation entre ~es entités indu ses dam. le pt!a·i.nëmre de 

combin.Uson. les. capitau:Jt propres combinés reptéseJ~te[ll le Clillnul d~s ~apitl.u;\; 

propl.'<es retraatès. d.e ces eutitès.~ 
• s'd e:x.Ï!!!le d~ Lien~ de co~~~pit!ll entre des cnti L6i ind u:o;c:o; dan~ le périrnè4Tc de 

combinaison, le montant dr;:s titres de p~:rticüpation qui ·figure à l1actif de cntih:O 
tMlenLrice t::Sl i llllplllle !>ur L~l\; [;apmluu:~ pruprrt:s r::o11'1 bim!s ; 

• si les entités incluses dans le përimètte de combinaason son~ la propriété d'uue 
personne physique ou d"un groupe de perwunes physaques. la part des autres associés. 
dans les çapitaux proprçs r;:l, dans le résultat de ces enticés sera Imitée sous forme 
tl'i11térêt.s minorita]res ~ 

• d'une façon pfus generale. lorsque la cohésion d'un ensembfe d'entites rés.ulte d'Ufle 
unicimé de direction, de L 'exerdce d'une ac: ti vite conttnutte au sein d'ut1 ensemble p lu!. 

large d'entités. d'une mtégration opérntiollii.CUc des différentes cutifés ou de 
circonstanc-es équivRlcntcs, ~1 est nécessaire de rlis.tinguer les associés constitt.mnt des 
ayants. droit au~ capibu,Jx pmp~ a.m~hjnes d Le~ B!'isooié:s ç!Jnside.-6; comme tiers vis­
â-\'Üi de ces capitau:Jt_ La üistinction enrre ces deux catégnries d'associés permt:t 

d'apprecier les. inté~ts. mlnorhaires ,;i rerenir au bil;:m et au compte de :rêsuh.at issus de 
la combinaison des c~unptes de L'ensemble économique considere_ 

~/ 
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Article lOS 
Lorsque le ~icn rlc capital entre deux. ou plusieurs entités dont les comptes son• combines est 

d'un r1i veau :suffisl:!n1 pourr jus ci fier la C·<.ln:l>olidation emre clk-s, il est mill! in tenu au bi hm 
combiné- les éca.rts d'év~luation ct d'aequisition in:scriLs dans les comptes consolidés. 

Al11iclto 108-1 

Un jeu complet dl'ël3its f1t1.anci-ers combŒnês compJcnd ; le B·dan combiné. le Compte de 
résultat comb3né, le Tableau combiné des flux de trésorerie ct les Notes annexes. 

Article- 1 09 

Les. Notes. annexes des comptes combines. precisent nol.amment : 
• 181 nanU'e des liens à l'origme de l 'etalblis~cmcnt des comptes combinés; 

• le num de l't:nfiL,E; combinanle; 

• la liste de-S ·entités indus.es dans le périmètre de c~mbinaison et les :mr~da.liî~ de 

détenni 11ali.on de ce pérb:-n~tre : 

• rjndication des motifs qui justifient la non comlbffiaison de certaines entités. bien 
qu·~nr::s répondent al.l~ crilèrts d•inc.:lnsi[)n dan~ le périmètre de combinaison~ 

• la quu]iLé tl.t::!'ô i:!yanls dli'oil iiUX t:apil<lux prupre..'i ef de.'i évt:nlud!ô béné:fit:iaire_'i J'ink:ri:~ 

mltto.rit.alres ; 
• les régimes de taxation des résultats inhérenLs aux diverses fonncs juridiques des 

entiCês inclus~ dans le périmètre de cornbin"'ison ; 
• les descriptions narratives au des décompositions. d'l!ilèmé.r\ts f.'li'éSt::nMs. da.rtii L~s aulre:; 

étais financiers. 

Article 110 
Les Ç~ts finanç icrs combinés font l'obj ct d'un rappo;rt s.11r la gestion de l'ensemble combiné. ct 
d'un~ upinjon du ou dt:!> c.ummi~aires aux cumpt~. :sui\•anL les mèm~ principes et mod.aiÜé!<ï 
qut!' t-.eux prévus pour les éLat~ fu;umcit:lii ccmsnhdLés. 

TITRE Ill - DES DIS.POS1TIONS P.;:NALES 

Aniclto Ill 

Encou.rent une sanction péllale Les d1rigeants d'entités a'l.l. se.r"tS de l•artLde 2 du ptesenm. A("Jtt:: 
unjfomlc qui ; 

• n'aun.mt pat.;., pnur c.:lul.qut:: ext!'rcice, d~sé l'inventaire et t...~sbh les éta~ fin~nCLC'TS 

annud!l, èommliùés. nu cnmbinés ainsi que, LI!' r.tpptlrt cie gt'!ilion c•. le C3S éeb6mllc 
bi Lan süda.l ~ 

auront scLcmmcnt • .étaoh ct communiqué des écats financiers ne donnant pas une 
image fidèle diu pattimoinc. de la srmation financière- ct du rêsultat de ~ ·exercice. 
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TITRE IV- DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 111·1 
Les comptes d'actif ou de passif supprimés ou traités autrement par le présent Acte Wliforme 
doivent être traités comme indiqué au titre VIII Opérations spécifiques. Chapitre 4 1 par le 
biais d'un compte qui a été crêt exclusivement a cet effet : 475 Compte transitoire lié à la 
révision du SYSCOHADA. compte aclif-comptc passif. 

Article 112 
Sous réserve des disposition..-; de l 'article 113 alinéa 2 ci-dessous, sont abrogées â compter de 
la date d'entrée en vigueur du présent Acte Wlîforme, les dispositions de l'Acte wllforme du 
24 mars 2000 portant organisation ct hannonisation des comptabilités des entreprises ainsi 
que toutes disposilions de droit interne antérieures contraires. 

Article 113 
Le présent Acte uni(onne auquel sont annexés le Plan comptable général OIIADA et le 
Dispos-itif comptable relatif aux comptes consolidés et combinés sera publié au JournaJ 
Officiel de l'OHAOA dans un délai de soixante (60) jours à compter de la date de son 
adoption. Il sera egalement publié dans les Etats parties au journal officiel ou par tout autre 
moyen approprié. JI est applicable quatre-vingt-dix (90) jours après ~-eue publicnlion. 

L'entrée en vigueur est fixêe : 
• pour !escomptes personnels des entitês. au 1er janvier20J8: 

• pour les comptes consolidés, les comptes combinés et les états financiers selon normes 
IFRS. au J er j anvier 2019. 

Fait à Braz.zaville, le 26 janvier 2017 

Pour la Ré-publique du Bénin, Pour le Burkina Faso, 

u Joseph 

A{~'M-Û 
S.E.M. BAGORO Béssolé René 

Pour la République Centr ricaine, Pour la République du Congo, 

S.E.M. MABIALA Pierre 

• 
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Pour la R'publique de Côte d.h,oire1 
Pour la République de Guinée, 

Pour 1• Rfpubl1que de Gulnée Bissau, Pour la R6publl ut dt Guin6e Equatoriale, 

----~ ~ - ·v"?' 

~Al José S.E. M. 

Pour la R6publlqut otmocrotique du Congo, 

tt' 

Pour 1• République du Sénopl, Pour la République du Tthad, 

-
NE Batoura S.E. M. HAM ID MAHAMAT DAHALQB 

S.E. M. KOKOU\IJ AGBETOME Plu> 
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